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 CRIMINELLE, — Du Cumul des méfaits. 

P"* cRUWSELCE. — Cour d'assises de la Seine . DJ-
l^^ment d'uni', jeune fille mineure; deux accusés.— 

■ rreçtionnel de Nîmes : Un déclassé; vaga-

bouclage; mendicité 

LÉGISLATION CRIMINELLE. 

DU CUMUL DES MEFAITS. 

(Suite et fin). 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

III. 

Principes régulateurs de la matière. 

Le "rand principe qui doit dominer cette matière, c'est 
„. tonteiu/ractipn commise doit avoir, dans unecertai-
* WU ■ '■• - X!....., I'..- Jii 1 I. ■ • f ne mesure, son 
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I isolé à concurrence au 
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.S". 

n 
il» i 

te 

I 

Lté la prononce contre chaque méfait 
moins du minimum, au plus du 

" rimum Or appliquer lemaximum facultatif por té con-
T un seul méfait, à une série plus ou moins nombreuse 
rinces mêmes méfaits, c'est rendre inefficace et vain le 
reLè-fe pr«*«t- Il faut donc, lorsque la justice règle, par L jugement, le compte criminel du coupable, que cha-
cune des infractions relevées à sa charge ait son châti-
ment à munis que la somme totale de ces pénalités cu-
mulées ne soit ou inexécutable ou inhumaine. Telle est la 
première régi'.; que suggère le bon sens : le cumul des 
peines en tant qu'il est réalisable ! 

C'était là, en effet, le principe que posait le célèbre Go-
de de Sardaigne de 1770. 

« Au cas qu'un accuse ait commis plusieurs délits, il 
i»ra condamné à toutes les peines établies pour un cha-

| cm pomu qu'elles soient exécutables, eila peine de celui 
qui est le plus plus grave n'e ffacera pas les autres (1). 

Tel est aussi le principe récemment admis par l'article 
[76 du Code pénal espagnol ainsi conçu : 

, « Le coupable de deux ou plusieurs délits (2) ou con-
ft[iItraventiotis encorura toutes les peines correspondantes à 
'""ïses diverses infractions, sans préjudice de la disposition 

' Jdu l 3 de l'art. 2 (3). » 
t « Le condamné subira toutes ces condamnations, si 
\tela est possible ; dans le cas contraire, ou si cette simul-
tanéité devait rendre illusoire une des peines, il devra les 
|«ubir successivement en commençant par les plus graves 
bu par les plus élevées dans l'échelle générale, à moins 
fci'il ne s'agisse des peines d'expulsion du territoire, 

«d'exil, ou de bannissement. Ces dernières seront exécu-
*i|4te après l'aceoruplis^eur nt de chacune des autres peines 
f#ii#»niprises dans l'échelle pénale entre les nM 1 et 2 (4).. 
<¥% Tels sont aas«i les principes adoptés par le nouveau 

■Mede Belgique, après les plus savantes et les plus mé-
■ Humbles discussions (5). 

«Art 71. Tout individu convaincu de plusieurs con-
travtu mus encourra la peine de chacune d'elles. 

« Art. 72. En cas de concours d'un ou de plusieurs dé-
lits, avec une ou plusieurs contraventions, toutes les 

j»itiendt;s et les peines d'emprisonnement seront annulées 
taies limites fixées par l'article suivant. 

1 Ait. 73. En cas de concours de plusieurs délits, les 
|eitt|8 seront cumulées sans qu'elles puissent néanmoins 
pœder le double du maximum de la peine la plus forte. 

" Art. 74. Lorsqu'un c ime concourt soit avec un ou 
«leurs délits, soit avec une ou plusieurs contraventions, 

:'a peine am crime sera seule prononcée. 
Art. / 5. En cas de concours de plusieurs crimes, la 

rf
 ,J™e la plus forte sera prononcée. Cette peine pourra 

,;
(
i.»i re même élevée de cinq ans au-dessus du maximum, si 
I'«consiste dans les travaux forcés, ou la détention à 
Jtaou la réclusion. » 

w plapart des Code de l'Allemagne s'accordent à pu-
J
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1C01?râ des crimes ou délits, de la peine du crime 

|^
Ql
 r |e Plus grave, augmentés d'un supplément s'éle-

' Pour/ -aux ^ ^e somme des peines encourues 
j/5' wiwes ou délits concourant ensemble (6). 

>
&tenouveau Code du Portugal consacre indirecte-

^l«teèl<|Ur-ren^0' cnft un Heo abhia commeso più delilti, 
presc,jl(1 l"u firave di essi non essorbira quelta, eue urta 
fi«o

 t
J*r 8'i al tri; ma si condamnera in lutte le perte AVE 

littj,, GClBai prescriite per ognuno de neddetti de-
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 Code de

 Sardaigne de 1770). 
ESltooite C0lle ppPaSaol> le mot Mil est générique 
""Uliijl^ 1ue n

'
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Us réunissons sous ces expressions cri-

nqu'elle n raent excessive [notablemznt excessives], 
Puisse être commuée par voie de grâce. 

0 

i espagnol, le mot délit est générique; il 
nous réunissons sous ces expressions cri-

'position impose au juge le devoir de signaler 
ist)ei„:"*';ulPrit les cas où l'application de la loi entraîne 

lll, 
^'CIJ to£l'iu'f,ai)'H ^e dos o mas delitos o faltas se. leimpon-

. Ijs ponas correspondientes à las diversas infrac-**Bei 

art 2» Pnmer cas0 de 10 disPueto en el 
a'

î|«Sa.rt- 2° 
lS'^SlSpli!? todas, sas condenas simulta-
^Cha?ii Cuando no lo fuere, osi, de ello 

j^0fle"8uce''uar r ie aignna de las penas, las sufrera 
' jf^altas plvo' Pru'cipiando i or Lis mas graves, o sean 
et"'0-«onfin11 apscala gênerai, eccrpto las de extrana-

Ij^^ieW lent0' y des*'ierro, las cuales se ejientoran r?*Us
n8

 ur cunaplido cualquiera otra pena de las com-
■ttt"'^!» ^ PSCal!ls 6raduaIes numéros \; | 2*. » 
■St sPûsilion °''n d aJ°llter- qu'aux termes de l'article 77, 

i Situeraitn fSt-^as applicablt. au cas où un seul mé-
l^Jn\ ^Vn m, Pi UMeurs infractions, ou lorsqu'une d'elles a 
*T?r ^ipablfT^ ye, pour commettre les autres. Dans ce 

dans\^ s?Ut 1U(1 la peine du délit le plus grave, 
(5)p

0Ur
 SOn degré maximum. 

B^Ï^' P^naf^ la^uste autorité que commande ce nou-
l^jWactevrs'

 M
(?fi ?,'fnt de citer les noms de ses princi-

|kh e ^ntio'n !', Fer»ulmont et Stas, conseillers à la 
Irrl-Pfotssspurà er P'cQue, avocat général A ladite Cour ; 
,.. Vers"é de Lié lversité de Gand ; Nypels, professeur 

'^mX^^'^' 115; deBavière»108»109 

L24). 

(H) Ce système est en quelque sorte celui adopté par le 
Cod de Bade, qui punit le concours de crimes de la peine la 
plus forte, mais élevée dans une proportion convenable larT 
170,. G est aussi celui du Gode de l'Italie (Sardaigne an ih ' 

ment lë. môme système, en ce que pour fixer sa pénalité, 
il considère le concours (accumulnçaip) comme une cir-
constance aggravante de premier ordre (art 58), dont il 
multiplie la valeuralfliotive, pur le nombre des infractions 
accumulées (art. lit); d'où il résulte que le coupable, 
sans encourir toutes les peines des délits réitérés, est au 
moins châtié suivant le plus ou moins grand nombre de 
ces méfaits concurrents. 

On voit que dans ces diverses législations le principe 
fondamental de la répression « à chaque méfait sa peine » 
a été respecté, sauf la possibilité ou convenance de son 
application plus ou moins rigoureuse. 

IV. 

Conditions d'un -meilleur système. 

Essayons maintenant, à la lueur de ce isrand principe 
généralement admis, de déterminer le meilleur sys ème 
de lépression pour les méfails concurrents. 

Il est manifeste d'abord que, plus la qualification,et par 
suite, la peine des méfaits concurrents seront élevées, 
moins il y aura nécessité d'appliquer la règle absolue du 
cmml, ta lépression pouvant troasw une satisfaction suf-
fisante dans la rigueur même du maximum de la peine é-
dictôe. 

Par la raison inverse, plus s'abaissera la qualification et 
la peine des infractions concurrentes, plus il y aura lieu 
de maintenir cette règle, la raison d'humanité se trouvant 
désintéressée par la minimité même des'peines encou-
rues. 

Ainsi, s'agit-il de punir le concours d'un crime avec un 
ou plusieursdélits, la latitude pénale afférente au crime,sauf 
à l'augmenter d'une quotité déterminée, suffira pour at-
teindre les méfaits secondaires qui l'accompagnent. Il y 
aurait excès de rigueur si, à la peine du crime, on ajou-
tait celle des délits concurrents. Là s'applique jusqu'à un 
certain point la maxime : Pœna major absorbet minorem ; 
le coupable sera parfaitement réprimé par la peine la plus 
grave: « Punitur delinquens solumrnodo pœnd majoris 
dclicli! » 

Ou s'agit-il du concours de deux ou plusieurs contra-
ventions, c'est-à-dire de menues .infr-ietions, toujours 
frappées des plus légères peines d'amende et d'emprison-
nement, il y aura lieu d'appliquer cumulativement au 
coupable les peines -afférentes à chacune d'elles ; car, pré-
cisément parce que ces peines sont légères, on n'aperçoit 
aucune raison pour que la concurrence des infractions dé 
termine l'impunité des unes ou des autres ; « Ut ull,us 
impunitas detur (7^/ » 

11 en sera de même au cas de concours d'un délit avec 
une ou plusieurs contraventions. Ici la peine du délit n'a 
pas une gravité telle qu'elle puisse ou doive absorber cel-
les des contraventions. 

J'ujouie, au surplus, que ces dernières infractions 
n'impliquant par elles mêmes aucune inientioncriuiiuelle, 
et n'étant réprimées qu'en vue du maintien d'une bonne 
police, les peines qui s'y rapportent, doivent toujonrs, à 
raison soit,de leur légèreté, soit de leur affectation spé-
ciale, être cumulativement et intégralement subies, fus-
sent-elles en concours avec d'autres peines prononcées 
pour crimes ou délits (8). 

Jusqu'ici le concours des méfaits ne semble donc offrir 
à la répression aucun obstacle sérieux. 

Y eu a-t-il davantage pour le concours des crimes? Nul-
lement. 

Nous faisons abstraction des peines perpétuelles qui, 
par leur nature;, ne comportent aucune addition. Mais en 
ce qui touche les peines temporaires, leur gravité n'a pas 
paru telle qu'on no pût au besoin y ajouter un degré quel-
conque d'intensité, puisqu'au cas de récidive la loi per-
met d'élever le maximum jusqu'au double! Cela étant, 
pourquoi n'élèverait-on pas aussi d'une certaine quotité ce 
maximum, lorsqu'au lieu d'un seul crime, le coupable en 
a commis deux ou plusieurs? Et remarquez que la néces-
sité d'aggraver la peine est infiniment plus impérieuse au 
cas de concours de crimes qu'à celui de récidive, car 
dans ce dernier cas les crimes antérieurs ont déjà été pu-
nis. Les condamnations ont été subies ou restent à subir. 
Tontes ces condamnations ont été intégralement ajoutées 
l'une à l'autre ; et bien em'il n'y ait désormais à punir 
que le dernier crime, la loi, à'raison du seul souvenir de 
ces précédents méfaits, élève au double le maximum du 
châtiment ; tandis qu'au cas de concours de crimes, slors 
qu'il y a lieu de punir à la fois tous ces méfaits accumu-
lés, et dont aucun n'a encore été châtié, celte même loi 
borne sa rigueur à la réception du crime le plus grave, 
accordant, suivant l'expression de M. Dupin, l'impunité à 
tous les autres (9)/ 

Cette conséquence, proscrite autrefois par le droit ro -
main, proscrite aujourd'hui par la presque unanimité des 
Codes modernes, est un des vices les plus notoires de 
notre Code, un de ceux dont la réforme est la plus ur-
gente. Et si la raison d'humanité ne permet pas le cumul 
des peines, au moins autorise-t-elle, bien plus qu'au cas 
de récidive, d'élever le maximum pénal d'une quotité plus 
ou moins grande, suivant que les crimes concurrents au-
ront été commis depuis ou avant la poursuite (10). 

La difficulté du problème dont nous cherchons la solu-
tion n'apparaît véritablement qu'en ce qui touche le con-
cours des délits. Pourquoi ? Parce qu'en cette matière cor-
rectionnelle, la peine ne semble pas assez forte pour que, 
même aggravée d'une quotité fixe, elle suffise toujours à 
punir tous les délits concurrents ; ni assez légère pour 

(7) C'est le système qa'a.consacré définitivement la Cour de 
cassation, sur le remarquable réquisitoire de M. le procureur-
général Dupin. 

(8) Telle est la disposition forai' lie du Code de Sardaigne. 
« Parimente la multa e l'ammenda potranzo essere inflitte 
simultaneamento colle pêne criminali. » (A.rt. 16.) 

(9) Dans les éléments de droit pénal qui ont sequis une si 
légitime autorité, M. Ortolan a fait énergiquement ressortir 
les vices du sys'ème. énervé de notre législation, qui hisse la 
cumul des crimes et délits impuni, en n'appliquant à tous 
ces méfaits cumulés que la peine méritée par le plus erava 
p. r>MV-

qu'on puise toujours appliquer, sans inconvénient, la 
règle absohe du cumul. 

En effet, par le cumul, on pourrait parfois aboutir à des 
peines de 10, 20, 30, 40, 50 année;» d'emprisonnement, 
et à des e:hilires d'amendes qui e;oii>liineraient une vérita-
ble confiseaion de biens; et, d'autre paît, se borner à la 
régression di délit le plus grave, même en élevant sa 
peine d'une qiolité déterminée, par exemple au double 
«lu maximum, comme l'a fait le Code île Belgique, serait 
un résuliat in^stjfiablë eu droit pénal, parce qu'il est à la 
fois inefiieibce et relativement injuste, tnéjfcàce. pûi.s|-
qu'étaut iuvariiblement fixé pour tous les délits e;n con-
cours, il pourrait être tantôt excessif, tantôt insuffisant; 
riiit ccm nt injuste, en en epi'il ne frapperait pas plus 
sévèrement le coupable de vingt délits successifs, que ce-
lui de deux ou trois seulement. 

Il semble donc logique, puisqu'il s'agit de punir une 
série plus ou moins longue de méfaits plus ou moins gra-
ves, que le supplément à ajouter à la fébres'sjon du délit 
principal soit proportionnel et au nombre et à ta qravdè 

\ desautres eléliiseeiininis, alin que chacun d'e-ux, isolément 
apprécié, figui'ti connue élément de la dose pénale addi-
tn(wielle(ll). 

Ci; système est aussi simple et facile en pratique, qu'il 
est rép essif et juste en théorie. 

Le juge pe-aut chacun des délits, et l'appréciant isolé-
mfut, arbitrerait dans sa sagesse la peine qu'il comporte; 
pus appliquant au condamné la peine du délit le plus 
(jrive, il y ajouterait le quart de la somme totale que 
donneraient les peines additionnées des autres délits eu 
concours. Ce supplément s'élèverait à la moitié (tour les 
déiits commis depuis que le délinquant aurait eu connais-
smee de la poursuite. 

En conséquence eles considérations qui précèdent, voici 
le système amendé que je me permets île proposer pour 
la répression du concours des crimes, délits et contraven • 
tiens. 

V. 

j térêts supérieurs d^ la répression. Puisse-t-il, à ce titre, 
iteurs ! 
Bo.NNEVILLE DE MAI.SANGY. 

Formule du nouveau système proposé. 

« Les peines des contraventions seront toujours inté-
gralement et cumulativement subies, fussent-elles en con-
cours avec celles d'un crime ou délit. 

« Eu cas de e ncours d'un crime et d'un ou plusieurs 
délits, la peine la plus forte sera seule prononcée. Toute-
fois les Tribunaux pourront, suivant les circonstances, 
élever le maximum d'un quart au plus. 

« Il en sera dé même lorsque le fait incriminé consti-
tuera plusieurs infractions différentes, ou lorsque l'une 
d elles serait le moyeu employé pour commettre les au-
tres. 

a En cas de deux ou plusieurs crimes, punis de pei-
nes temporaires, la peine la plus grave sera seule pro-
noncée ; elle pourra être élevée d'un pa>t en sus. Ce sup-
plément sera de moitié en sus, si l'un des crimes concur-
rents a été commis depuis que l'inculpé a eu connaissance 
de la poursuite. 

« En cas de concours de deux ou plusieurs délits, la peine 
sera arbitrée, eu égard à la nature et aux circonstances 
du délit le plus grave, avec addition du quart de la som-
me totale des, peines, et d'emprisonnement et d'amende, 
que le délinquant aurait dû encourir pour chacun des dé-
lits concurrents. Ce supplément sera de la moitié desdites 
peines pour ceux des eiélits commis depuis que le délin-
quant a en connaissance de la poursuite. 

« Les règles ci-dessus ne sont pas applicables aux con-
fiscations, restitutions et dommages-iiitérêis, lesquelles 
seront toujours cumulées. » 

Ce système n'est pas seulement conçu suivant Iss don-
nées rationnelles de la science pénale, il remédie aux im-
peifections et aux défaillances de notre mode actuel de 
répression, tout en consacrant les progrès admis par notre 
propre jurisprudence et parla presque unanimité des légis-
lations nouvelles. 

11 maintient le salutaire principe de cumul dans tous les 
cas où son application est humainement possible ee ove è 
eseguibile; » ne l'appliquant intégralement que pour les 
infractions les plus lé gères (les contraventions), le rem-
plaçant pour les crimes, par une simple surélévation du 
maximum de la peine la plus grave ; et pour les délits, 
par uu supplément analogue de peine, mais justement pro-
portionné au nombre et à la gravité des méfails com-
mis (12). 

Ainsi reste-t-ildans les limites d'une répression juste et 
modérée, sans assurer, en aucun cas, aux réitérateurs, le 
bénéfice de l'impunité. 

Enfin il a eu soin de distinguer les crimes et délits 
commis avant ou après la poursuite, distinction fonda-
mentale que le législateur n'a encore intmduite que dans 
quelques lois spéciales. La poursuite est uu avertissement 
qui met le coupable en demeure de venir rendre compte 
de sa conduite à la société. Dès ce moment, la loi le tient 
en échec, sous la menace de la peine édictée. . Cette me-
nace implieiue sommation,de discontinuer les mêmes mé-
faits ou de commettre aucune autre infraction. Si, ce 
nonobstant, le coupable persiste à violer la loi, il brave 
audacieusement la justice ; il s'insurge contre la société ; 
il faut île toute nécessité qu'il encoure la certitude d'un 
accroissement spécial de peine. 

En résumé, ce système satisfait la raison, la morale, la 
science ; il concilie, dans une sage mesure, les règles de 
la justice distributive et celles de l'humanité, avec les in-

(11) Ce système sans être écrit dans la loi, est presque tou-
jours appliqué par le remarquable bon sens d»s juges d'An-
gleterre. —hn voici, entre autres, un exemple ci*é par le Mo-
niteur de l'Empire, du 10 octobre 1861: 

Un inculpé comparait devant le magistrat de police de 
Mary le Bone ; il a frappé successivement deux policeme-n. 
— Je vous condamne à un mois de prison, dit le magistrat 
(M. Monslield), pour avoir frappé le constable White ; et de 
plus, à un autre mois pouravoir frappé le constable Barrett. » 
Ainsi, à la peine du premier délit, le juge ajoute expressé-
ment une addition pénale, aîférente au deuxième délit. -Sua 
cuique pœna. 

(12) La proportionnalité du supplément, bien qu'elle soit 
éminemment rationnelle en principe, n'est ici admise qu'au 
cas de concours des délits ; appliquée au concours des crimes, 
elle eniraineruit des résultats d'une rigueur qni pourrait être 
excessive. 

mériter l'attention des législateurs ! 

JUSTICE rjUMLXELLÎ; 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Goujet. 

studience du 13 septembre. 

DÉTOUENEMENT 1) U.NE JEUNE FILLE 

ACCISES. 
MliNELRE. — »tCX 

Deux jeunes gens viennent s'asseoir sur le banc do lit 
Cour d'asMSes; le pn-mier, l'accusé principal, est âgé de 
vingt quatre ans, il déclare se nommer Louis N ah rl Gi-
reid ; le second, âgé de vingt sept ans, déclare s>e nommer 

Boulet. 
■ • greffier Blotideau donne lecture de l'acte d'accu-

Jeau-BajJiisi 
M. 

satiou qL.i est conçu en Ces termes 

n Pauliue-Con.-tauce Lévîlly, qui n"a pas eneor * ac-
compli sa seizième auneîo, deuieiue avec sa mère rue de 
Chaxéniofl; n° H0, et irav,iilie depuis plusieurs mois dans 
l'atelier du sieur Leroy, imprimeur lithographe, .rue Char-
lot, n° 9, où elle se rend enaque matin pour ne murer 
que le soir au domicile m éternel. 

•< Depuis plusieurs anuées, des relations existaient en-
tre la femme Levilly, le sieur Redoa avec lequel elle vit 
maritalement depuis son veuvage, fcf les épo.ix. Giiod, voi-
turiers, chez lesquels Redon est employé eu qiuliié de 
charretier. Uu fils du sieur Redon, nommé Norbert,-avait 
eu ainsi occasion de voir Constance Leviliy5 et depuis 
quelques mois il la poursuivait de ses assiduités. « Je 
« prendrais bien ta sœur pour maîtresse, et plus lard, si 
« elle le voulait, pour ma femme, » dit-il un jour à Jeanne-
Agathe Levilly. En sa qualité de sœur aînée, Agathe Le-
vidy adressa à Norbert Girod de sévères p;,rolea : ee Vous 
« avez une sœur, lui dit-elle; voudriez-vous que l'on par-
« lât ainsi à son sujet? » La veuve Levilly, ave lie par sa 
fille, se promit de surveiller les entretiens que Norbert 
Gtrod pourrait avoir avec Constance. Cependant plus 
d'une fois Girod trouva l'occasion d'échanger avec celte 
jeune fille quelques paroles qui étaient bientôt suivies de 
compliments de toute nature, qui étaient autant de pièges 
tendus à sa faiblesse. Des compliments, Giro l eu vint aux 
perfides conseils : « Si tu ne te trouves pas bien chez tes 
ee parents, lui dit-il un jour, tu ferais bieu de les quitter.» 
Constance répondit qu'elle était bien chez sa inère et ne 
songeait point à s'en séparer. Cette jeune fille, malgré les 
avertissements de sa sœur, était satis défiance et «ie pou-
vait croire aux mauvais desseins d'un jeune homme qui 
l'avait connue tout eufaut. 

« Le 26 mai 1862, Constance Levilly venait de quitter 
son atelier et se disposait à retourner chez sa mère, lors-
qu'elle fit la rencontre de Girod, avec qui eile; ha conver-
sation. Ils entrèrent ensemble chez le sieur Carrier, mar-
chand de vin, et là survint le nommé Rozer, camarade de 
celui-ci, qui demandaele resteravec Constance peudaut epj'il 
irait donner quelques soins à ses chevaux, ee Ne la laiese 
« pas partir, lui dit-il, nous la reconduirons. » Quand 
Girejd revint, Reizer s'éloigna. Un nouveau camarade do 
Girod, le nommé Boulet, survint en ce moment. Constance 
Levilly, bien convaincue qu'il s'agissait sérieusemem de 
la reconduire chez sa mère, eu se voyant attardée, 
manifesta cependant quelque crainte; mais Girod et Bou-
let la rassurèrent et lu décidèrent à venir avac eux chez 
un marchand de vin, barrière du Trône, puis daus un 
autre cabaret. Il était minuit, qnand Girod et Boulet, 
échauIles par les libation?auxquelles ils s'étaient livrés, 
proposèrent à Constance Levilly de venir passer la nuit 
daus une chambre dont Boulet avait la clef et qui était 
éelle d'un nommé Auberty, alors en état de détention. 
Cette jeune fille, ne sachant plus que devenir à une heure 
aussi avancée, comprenait bien que si on ne la conduisait 
pas dans uu garni, c'est qu'on craignait qu'elle n'y fût 
pas reçue à cause de son jeune âge. Tous tro.s arrivèrent 
donc rue du faubourg Saint-Antoine, 261. Pendant qu'ils 
montaient l'escalier qui devait les conduire à l'un des der-
niers, otages, Boulet dit à Girod : ee Que veux-tu faire de 
ee cette jeune fille? —Si je n'avais pas envie d'en fair.i 
<t ma femme, je ne l'amènerais pas ici. » Telle fut la ré-
ponse de Girod. Constance Revdly, justement effrayée, 
n'osa pas réclamer du secours. Une fois entré dans la 
chambre, Boulet s'étendit sur des chaises, où il nu tarda 
pas à s'endejrmir. Constance, tout e n conservant la plus 
grande partie de ses vêlements, partagea le lit de Girod. 
Constance Levilly échappa (l'abord à ses outrages ; 
mais le lendemain matin, dès que celui-ci fut réveillé, et 
quand Boulet dormait encore, il soumettait sa victime aux 
plus honteux attouehe;ments, la sollicitant île se livrer à 
lui, en lui disant « que puisqu'ils avaient passé la nuit en-
« semble, on ne manquerait pas de supposer qu'il l'avait t 
ei possédée. » Eu ce moment, Boulet se réveilla, et ce fut ' 
évidemment à celte circonstance que Constance Levilly 
dut d'échapper au dernier outrage. 

ee Constance Levilly recouvrant alors sa liberté, se di-
rigea vers son atelier. Cependaut son absence avait vive-
ment alarmé sa mère, dont les soupçons se portèrent irh-
médiatement sur Girod. Dans la matinée du 27. la veuve 
Levilly, après plusieurs recherches infructueuses, décou-
vrit ce jeune homme dans l'établissement d'un marchand 
de vins. Questionné aussitôt, il souliut n'avoir vu Cous-
tance la veille qu'un seul instant. Il ajouta qu'il avait passé 
la nuit avec la nommée Lise Grande, avec laquelle depuis 
quatre ans il a des relalions intimes, mais ceite jeune fille 
n'a pas tardé à lui donner un éclatautdémenti. Changeant 
alors de langage, Girod a prétendu qu'il n'avait use e n-
vers Constance Levilly ni de fraude ni de contrainte. Je 
n'avais, dit-il, aucun mauvais dessein sur eile, je voulais 
même qu'elle rentrât chez sa mère,, car nous sommes pas-
sés non loin de sou domicile, c'est elle qui ne l'a pas 
voulu. Au surplus je ne l'ai pas touchée : Il y a des yeux 
de trop dans la chambre, m'avait-elle dit. Mais la con-
duite habituelle de Constance Levilly prote.-te contre l s 
insi-mations perfides de l'accusé. Il reste certain qu'au 
moment ou elle quittait l'atelier où sa famille t'avait placée, 
et se dirigeait, après sa journée, vers la maison mateig 
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i qui avez proposé votre chambre à Albert, 
li avez aidé au détournement? — H. C'est 

nelle, Girod l'a détournée de la direction qu'elle suivait et 
est parvenu à la soustraire devaut tout une nuit à la sur-
veillance de sa mère. 

« Eu conséquence Louis-Norbert Girod et Jean-Baptiste 
Boulet, sont accusés, savoir: Cirod, d'avoir, en ruai I8G2, 
étant majeur de 21 ans, détourné Pauline Constance 
Levilly, âgée de moins de seize ans, du domicile de sa 
mère, à l'autorité de laquelle elle était soumise; et Bou-
let, d^ s'être à la même époque rendu complice du crime 
ci-dessusqnalifië en aidant et assistant, avec connaissance 
ledit Girod dans les faits qui ont préparé, facilité ou con-
sommé I dit crime, et en procurant à Girod Jes moyens 
qui ont servi à le commettre sachant qu'ils devaient y 
servir. 

« Crimes prévus parles articles 59, 60, 354 et 356 du 
Code pénal. » 

INTERROIUTOIRE DE GIROD. 

M. le président : Vous demeurez chez votre père? 
L accusé : Oui, monsieur. 
D. Vous connaissez les deux filles de la femme Redon ? 

— R. J'ai vu quelquefois chez mon père la demoiselle 
Constance. 

D. La sœur de la demoiselle Constance ne vous a-t-
elle pas adressé des reproches au sujet de propos que 
vous aurkztenus sur son compte?—R. Je ne me le rappelle 
pas. 

D. N'avez-vous pas rencontré la demoiselle Constance 
le 26 mai 1862 ? — R. Non, c'est elle qui a couru après 
moi. , . 

D. Vous l'avez engagée à venir se rafraîchir chez un 
marchand de vins? — R. Oui, monsieur. 

D. N'avez-vous pas dit à votre camarade Rozer, au mo-
ment de ramener vos chevaux, de veiller à ce que la fille 
Constance ne partît pas? — R. Je ne lui ai pas dit cela. 

D. A minuit, qu'avez-vous fait? — M110 Constance a 
refusé de rentrer chez ses parents, alors je lui ai proposé 
de venir chez un nommé Boulet. 

D. Qu'avez-vous fait après? — R. Boulet s'est mis sur 
deux chaises, et je me suis couché; M11" Constance en a 
fait autant. 

D. Vous avez passé la nuit ensemble? — R. Oui, 
monsieur. 

D. Ce qu'on vous reproche, c'est d'avoir détourné, 
même de son consentement, Constance, âgée de moins 
de seize ans? — R. Je ne l'ai pas détournée. 

INTERROGATOIRE DE BOULET. 

D. C'est vous 
et c'est vous qui 
vrai que j'ai proposé ma chambre, je ne croyais pas faire 
mal. 

AUDITION DES TÉMOINS. 

Femme Levilly •■ Quand j'ai vu que ma fille ne rentrait 
pas, j'ai été pour voir Albert, il était chez le commissaire 
de police pour un de ses amis. Je lui ai demandé s'il sa-
vait où éiait Constance, il m'a dit que le soir ils avaient 
bu un verre de vin ensemble et qu'il ne l'avait pas revue. 
Il mentait, car il avait couché avec ma tille, bien qu'il 
m'affirmât qu'il avait passé la»nuit avec une tille Lise, sa 
maîtresse; ma fille m'a dit qu'il l'avait entraînée et qu'il 
avait abusé d'elle. 

Constance Levilly, quinze ans et demi : J'ai rencontré 
Albert, il m'a proposé de prendre quelque chose, il m'a 
fait garder par sou ami Rozet; il est revenu, et malgré 
mes prières pour reutrer chez ma mère, il m'a entraînée 
de cabaret en cabaret jusqu'à minuit; là, Albert et Bou-
let m'ont entraînée dans la chambre de Boulet, et Albert 
m'a fait coucher avec lui ; Boulet est resté étendu sur 
deux chaises. Albert ne ni a d'abord rien fait, si ce n'est 
qu'il m'a embrassée, puis vers le matin il m'a déterminée 
à faire ce qu'il voulait. 

M. le président, à Girod : Vous voyez, vous avez dit à 
Rozet de la garder? — R. Non, monsieur. 

D. N'avez-vous pas refusé de la reconduire? —R. Au-
cunement. 

Agathe Levilly, vingt-trois ans : Un jour j'ai demandé 
à Albert quelles étaient ses intentions sur ma sœur. 11 m'a 
répondu qu'il voulait en faire sa maîtresse : inquiète sur 
ma sœur, nous soupçonnions Albert. Nous lui demandâ-
mes s'il avait vu ma sœur. 11 nous répondit : « Non, car 
j'ai couché avec Lise ma maîtresse. » Mais elle le démen-
tit. C'est avant cette époque qu'il m'avait dit qu'il voulait 
faire sa maîtresse de ma sœur. 

Lise Grange : Albert m'avait suppliée de déclarer qu'il 
avait couché avec moi le 26, j'ai déclaré que cela n'était 
pas vrai. 

Louise Lamy : Constance s'est mise à courir après Al 
bert, et elle m'a proposé de boire avec elle, j'ai refusé. 

Rozet : J'étais chez le marchand de vius avec Albert et 
j'ai vu Constance avec Albert. 11 m'a dit : « Garde-la, je 
vais revenir. » Je ne puis pas dire si elle a demandé à 
rentrer. Le soir elle paraissait très inquiète ; je ne l'ai pas 
vue pleurer. » • 

Après une courte suspension, l'audience est reprise. 
Un juréi Monsieur le président veut-il demander à 

la fille Constance si c'est elle qui a accosté Girod dans la 
rue le 26 mai 1862? 

La fille Constance, rappelée, déclare qu'elle n'a jamais 
nié avoir traversé la chaussée pour aller trouver Girod. 

M. l'avocat-général Hello soutient l'accusation. Il ne 
s'oppose pas à l'admission de circonstances atténuantes eu 
faveur des deux accusés. 

M" Chai les Duez présente la défense de Girod; M'Thier-
ry celle de Boulet. Les défenseurs demandent l'acquitte-
ment des deux acousés. 

M. le président résume les débats. 
Le jury, après quelques minutes de délibération, rap-

porte un verdict affirmatif à l'égard de Girod, et négatif à 
l'égard de Boulet. 

En conséquence, M. le président prononce l'acquitte-
ment de Boulet, et la Cour condamne Girod à la peine de 
l'emprisonnement pendant deux années. 

poser, disait-il à ses juges. Pendant plus d'un mois, je n'ai 
pas touché un morceau de pain ; j'ai vécu de mûres que 
je cueillais sur les buissons au l«ord des chemins. Au soin 
de ma ville natale, pas un œil ami ne s'est abaissé sur 
moi. » f. 

Au nombre des faits qui lui étaient reprochés, et <[ui 
constituaient, d'après le ministère public, le délit de men-
dicité, se trouvait celui-ci : Desforges avait écrit une bt-
ire à M'"" P..., dans laquelle, en lui rappelant, sous me 
fonre touchante, de vieux souvenirs, les rapports qi'il 
disait avoir eus avec son mari sous le soleil d'Afrique, il 
fais lit un appel à sa bonté, à sa charité bien conni.es. 
Nous devons rendre cette justice à Mm" P... que cet afpel 
a été entendu. La lettre renfermait une pièce de vers,qui 
nous a paru remarquable, à l'occasion de la fêle nationale 
du 15 août. 

On avait trouvé sur le prévenu, au moment de son ar-
restation, uu bdlet d'une écriture autre que la sienne, si-
gné du nom de Carême. Il était adressé au cuisiner en 
chef de l'hôtel du Midi, à Nîmes. Desforges disait dans 
cette missive qu'il avait été cuisinier de la princesse Bel-
giojoso, du comte de Castellane, et faisait appela la chari-
té de son collègue. Il le suppliait toutefois de ie pas exi-
ger de lui le récit des malheurs successifs cui l'avaient 
réduit à cetie déplorable extrémité. 

Nous sommes heureux de pouvoir mettre sais les yeux 
de nos lecteurs la lettre écrite à M°" P..., ainsi que la piè-
ce de vers qu'elle renfermait. 

Le public jugera si, en appréciant cette inelligence dé-
chue, nous sommes tombés dans l'exagéraion : 

Madame, 
On m'a dit que votre cœur s'ouvrait facilenent à la pitié, 

que vous étii z accessible à toute prière ; c'est pour cela que 
je m'adresse à vous pour solliciter uu léger secours, et que, 
l'angoisse dans l'âme, la honte au front, j'atends votre ré-
ponse comme un arrêt, de vie ou de mort. 

Dans les jours du passé, en Afrique, alors que j'étais jeune 
et fort, et. qu'un meilleur soleil brillait pour moi, j'ai connu 
votre mari et j'ai eu l'honneur, soit au bivouac, soit dans quef 
ques sociétés, de me trouver en relation avec lui; mais de 
puis cette époijue, de si longs jours se sont écoulés que je 
n'ose espérer qu'il en ait. conservé le souvenir. 

Pourtant, dans ma détresse profonde, je voulais implorer 
son aide, parce que je le savais bon sous sa rude écorce. J'ai 
passé cent fois devant votre porte, et chaque fois la honte m'a 
pris, le courage m'a manqué. Quelqu'un cependant aujeur-
d hui m'a donné ce qu'il faut pour écrire ; j'en profite. 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression dt 
j urna) est toujours faite dans les deux jours qui suivent 
l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils nt 
veulent pas éprouver du retard dans la réception dv 
journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus promj t 
e6t un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-
son de Paris, à l'ordre de l'Administrateur dujournal. 

Je ne veux pas, madame, vous raconter ma douloureuse 
et sombre histoire. J'ai été riche, presque heureux; mais, 
d'infortune en infortune, je suis descendu, pour la première 
fois de ma vie, à solliciter, pour ne pas mourir de faim, le don 
de quelques denier?. 

Je suis, etc. 
Comte DESFORSES DE VASSENS. 

15 AOUT. 

Quinze août! Date splendide aux jours de la victoire, i 
Aux jours où dans son ciel, étincelant de gloire, 

Planait l'aigle invaincu ; 
Quand, voulant agrandir l'aire de Charlemagne, 

Aptes chaque campagne, 
César disait au monde : Un royaume a vécu ! 

Dans vos larges tombeaux, phalanges invincibles, 
Fantassins, cavaliers, vous, bataillons terribles 

De la garde, Empereur, 
Ne tressaillez vous pas au bruit que fait la France ? 

Et son cri d'espérance, 
Ce cri de vos drapeaux va-t-il à votre cœur? 
Et toi, de tout Français impérissable idole, 
Es tu, comme aux beaux jours d'Austerlilz et d'Arcole, 

Content de us soldats? 
Avons-nous bien marché dans le chemin du maître? 

Le lils à son ancêtre 
Fait-il un lendemain digne de tes combats? 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE NIMES. 

Présidence de M. E. Causse, vice-président. 
UN DÉCLASSÉ. VAGABONDAGE. — MENDICITE. 

Il y a quelques années, un écrivain, originaire du dé-
partement du Gard, a fait représenter, sur l'un des princi-
paux théâtres de Paris, une œuvre dramatique intitulée 
les Déclassés. Ce nom semble fait pour un personnage qui 
comparaissait samedi dernier devant le Tribunal correc-
tionnel de Nîmes. 

Desforges de Vassens, ainsi a déclaré se nommer ce dé-
classé émérite, comparaissait devant le Tribunal sous la 
triple prévention de vagabondage, de mendicité avec in-
troduction dans les maisons sans l'autorisation des pro-
priétaires, de tentative d'escroquerie. Un passé flétri par 
la justice aggravait sa situation ; il avait été très souvent 
condamné, notamment deux fois pour port illégal de dé-
corations, deux fois pour escroquerie. 

Desforges de Vassens est né à Nîmes en 1818. Tout 
porte à croire qu'il est issu d'une famille honorable, au-
jourd'hui oubliée. Sa physionomie est distinguée ; il est 
doué d'une haute intelligence, de facultés littéraires très 
développées ; il parle avec pureté et facilité ; ses vête-
ments portent l'empreinte d'une longue et douloureuse 
misère : « J'ai plus soulfert que vous ne pouvez le sup-

Grande ombre, Empereur, notre père, 
Géant que nul n'a dépassé, 
Titan à l'étroit sur la terre, 
Héros dont le moule est brisé, 
Regarde en bas, vois la patrie, 
Par un de tes fils raffermie, 
Lever les bras vers le Seigneur, 
Et lui demander que ton âme 
Puisse descendre en traits de flamme 
Dans le sein de ton successeur. 
Naguère, au penchant de l'abîme, 
Ton peuple roulait emporté; 
Sa lave descendait, la cime 
Du volcan de la liberté. 
Un bras fort, où ton sang abonde, 
A mis à la vague profonde 
La digue de sa volonté. 
Le torrent brisé dans sa course, 
Le fleuve tari dans sa source, 
N'a pas englouti la cité. 

Desforges de Vassens a été acquitté. 
L'un des éléments constitutifs du vagabondage man-

quait. Desforges avait une profession ; il était, disait-il 
au Tribunal, orientaliste : il traduisait desouvrages orien 
taux (sic). Une profession aussi peu déterminée, à laquelle 
venait s'ajouter, après coup, la qualification d'homme de 
lettres, pouvait bien ne pas exclure le délit de vagabon-
dage ; mais il était établi en même temps par les débats 
que le prévenu s'était livré à un travail utile : il avait 
tourné pendant trois mois la roue d'un fondeur de mé-
taux, et avait servi pendant quelque temps comme infir-
mier à l'Hôiel-Pieu. 

La prévention de vagabondage a dû être écartée. 
La lettre écrite à M"'" P... n'a été considérée que com-

me une demande de secours, un acte isolé, que l'on ne 
pouvait pas confondre avec cet état habituel de mendicité 
qui constitue le délit puni par les art. 275 et 276 du Code 
pénal. 

Restait la tentative d'escroquerie, dont le point d'appui 
principal était la lettre signée Carême, adressée au chef 
d'office de l'hôtel du Midi. Cette lettre renfermait, il .est 
vrai, quelques uns des éléments qui caractérisent le délit 
d'escroquerie ou de tentative d'escroquerie : Desforges y 
prenait un faux nom, de fausses qualités ; mais il n'était 
point établi que la lettre eût été remise. La tentative 
manquait d'un élément essentiel.- elle n'avait pas été ma-
nifestée par a un commencement d'exécution ; » il n'y 
avait là que la confidence qu'un malheureux se faisait à 
lui-même. 

Le jugement prononcé, M. le président a cru devoir 
adresser quelques paroles à cette victime de l'inconduite . 
« Le Tribunal est profondément affligé, lui a dit ce ma-
gistrat, de voir uu homme tel que vous, jeune encore, vi-
goureux, plein d'intelligence, tombé dans un pareil état 
de dégradation ; il sérail heureux de recevoir ici l'assu-
rance que l'épreuve que vous subissez aujourd'hui n'aura 
point été inutile, que vous consacrerez désormais à des 
œuvres b#nnes et utiles les facultés que Dieu vous a don-
nées. ■ Desforges de Vassens a répondu par un signe af • 
firmatif. Que deviendra celte promesse faite solennelle-
ment? Nous l'ignorons. Puisse cette nature si fortement 
abattue, se relever ! tout retour vers le bien ne lui est pas 
impassible. Puisse-t il, accablé sous la honte du passé, ne 
pas se laisser aller au courant qui l'a jusqu'ici fatalement 
entraîné ! 

CHRONIQUE 

PARIS, 13 SEPTEMBRE 

La collecte de MM. les jurés de la première quinzaine 
de ce mois a produit la somme de 270 francs, qui a été 
répartie de la manière suivante, savoir : 100 francs pour 
la colonie fondée à Mettray, 80 fr. pour la société de pa-
tronage des prévenus acquittés, 20. fr. pour le patronage 
des jeunes détenus, pareille somme pour la société de Sl-
Frauç.ois-Bégis, et 50 fr. pour une jeune fille malheu-
reuse, victime d'un attentat commis sur sa personne par 
des accusés jugés dans le cours de la session. 

— Dans la soirée du 19 août, un jeune élégant descen-
dait d'un coupé de remise à la porte d'un hôtel de la rue 
Saint-Pierre-Montmartre. Deux domestiques se présen-
taient aussitôt ; il donnait l'ordre à l'un de payer son co-
cher, à l'autre de prendre ses bagages. Les bagages s'é-
taient pas nombreux ; ils se composaient d'une petite 
caisse carrée en bois blanc, très peu lourde, très peu 
cossue. 

Conduit dans sa chambre, le jeune voyageur se dit fa-
tigué, et donne l'ordre de lui servir à dîner. Deux garçons 
sont mis à sa disposition ; les mets se succèdent; il se 
prononce pour le bordeaux vieux, touche largement au 
madère, et laisse un demi Champagne à moitié vide, ce 
qui est du dernier bon ton. 

Le café pris, il appelle un garçon et lui donne l'ordre 
d'aller chercher ses bagages qu'il a laissés dans un hôtel 
près le chemin de fer du Nord. — Quel hôtel? lui dit le 
garçon.— A gauche de la gare. — Il y en a trois, et qua-
tre à droite. — Allez toujours, vous trouverez; il y a qua-
tre malles, deux saçs en cuir, un cuir à chapeau et deux 
caisses. — Sous quel nom ? — Baron Michel. 

Le garçon descend et va droit au maître de l'hôtel : 
Patron, lui dit-il, attention ! Ce petit monsieur qui est gros 
comme une anguille va vous filer entre les doigts ; ça 
mange trop et ça parle trop pour payer; ça se dit baron 
et ça parle de quatre malles et de deux caisses à aller 
chercher. Un baron qui voyage tout seul, ça ne se charge 
pas tant : à la bonne heure avec madame. 

L'attention du patrou ainsi éveillée, il fait sentinelle, et 
une demi-heure après il entend descendre doucement 
l'escalier; c'était le baron, mais devenu méconnaissable, 
tant il avait pris uu embonpoint exorbitant et subit. Sa 
marche était encore ralentie par sa caisse en bois blanc 
qu'il portait dans ses bras avec beaucoup de précaution 

Eu apercevant le patron, le baron fut stupéfait; mais 
se remettant bientôt, il le prie de lui envoyer chercher 
une voiture; il est obligé d'aller porter cette caisse à l'ins-
tant même au faubourg Saiut-Germain chez la marquise 
de... C'est une commission dont il s'est chargé; il n'a pas 
uu instant à perdre. 

o Très volontiers, lui répond le patron, mais si vous 
partez et si vous-emportez votre caisse, qui constitue 'ous 
vos bagages, qui est-ce qui me dit que vous reviendrez 
et qui me payera? — Monsieur! — Il n'y a pas de mon-
sieur qui tienne; il n'y a ici qu'un maître d'hôtel et un 
voyageur... — Et un fiiou, s'écrie un garçon, dégriug 
laut lestement l'escalier ; M. le baron a roulé les draps 
du lit autour de son corps et la pendule de sa chamdre est 
dans sa caisse. » 

Il n'y avait pas à nier; le fait était vrai. Aussi le faux 
baron ne nie-t-il pas devant le Tribunal correctionnel, où 
il est traduit, sous prévention de vol, mais il prend une 
figure de circonstance, où uu œil exercé peut lire la pré-
tention feindre la honte et le repentir. 

M. le président : Ce n'est pas la première fois que vous 
exercez à ce genre de vol? 

Le prévenu, d'un ton très bas et très faible : Je vous 
demande pardon, monsieur le président. 

M. te président : Cela n'est pas possible ; à la manière 
dont vous avez agi, on voit que vous avez l'aplomb d'une 
longue et habile pratique. 

Le prévenu fait une petite moue simulant la modestie 
et s'entend condamner à quinze mois de prison. 

Fort de sa généreuse intention il «'.j 
: i s adressai. 

«■u.e .i vuouville, il sollicita d\bordrfABLE»BN 
éneure, qu'un marbre avJ!? dél 

personnes d'un esprit élevé. Aidé du 
let, ciné d'Allonville " 
de la Seine-lul erieuru, .j , un nurore av 

UN HOMMAGE A X.A MEMOIRE EU FONDA-
TEUR DE IiÀ PUISSANCE FRANÇAISE AUX 
ANTILLES. 

Une nation s'honore en perpétuant le souvenir de ceux 
de ses enfants qui l'ont glorieusement servie. Dans l'hom 
mage public rendu à la mémoire de ceux qui, autrefois 
illustrés par de glorieuses actions, avaient fini par être 
complètement oubliés, il y a tout à la fois un acte de jus-
tice et un fécond enseignement. Les générations nouvelles 
apprennent ainsi à vénérer les grands hommes d'autrefois, 
et cédant aux impulsions d'une émulation généreuse, el-
les se sentent souvent saisies du désir ardent de les imi-
ter. Ces réflexions nous sont suggérées par les détails que 
nous recevons sur une cérémonie d'un véritable intérêt 
historique et d'un caractère tout à fait national qui vient 
d'avoir lieu à Allouville-Bellefosse, dans l'arrondissement 
d'Yvetot. Voici dans quelles circonstances : 

Jusque dans ces dernières années, le nom du fonda-
teur de la puissance française aux Antilles était peu ou 
mal connu. En 1849, M. Pierre Margry, aujourd'hui con-
servateur-adjoint des Archives historiques de la marine et 
des colonies, ayant découvert dans les anciens papiers 
d'Amérique du ministère des affaires étrangères plusieurs 
actes qui donnaient à ce personnage jadis célèbre un 
autre nom que celui que l'on connaît d'après l'Histoire 
du père Dutertre, entreprit de résoudre ce nouveau pro-
blème qui surgissait dans notre histoire. 

Après p usieurs voyages dans le pays de Caux, où la 
vérité faillit échapper à ses efforts, il s'assura enfin que le 
pionuier elait bien Pierre Belain, sieur d'Esnambuc, né à 
Allouville. en 1585, et que l'historien des Autilles avait 
ton de dire cet homme illustre cadet de la maison Dyel 
de Vaudroques, les Dyel n'étant entrés dans la famille 
des Belain que par le mariage d'Adrienne, sœur aînée de 
d'Esnambuc, avec Pierre Dyel, sieur de Vaudroques, en 
1589. — M. Margry avait ainsi rendu aux colonies de 
nos Antilles le nom de leur premier fondateur, indiqué 
son berceau, restitué à la Normandie une illustration. 
Mais cette vérité constatée, l'œuvre de l'historien eût été 
incomplète, s il n'eût fait rendre à cet homme éminent 
une justice d'autant plus éclatante qu'elle avait été plus 
tardive. Le nom des Belain étant privé depuis plus de deux 
cents ans de l'honneur qui mi revenait, l'écrivain ne se 
reposa point qu'il n'eût obtenu pour le pionnier une répa 
raiion solennelle, durable et féconde. 
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COMMISSION DES VOEUX. 

Rtl'I'OBT ET UÉL.IBBRATIOX. 

Le département du Var ne saurait rester étranger à la 
tes:, grande question qui intéresse les deux grands réseaux 

des voies ferrées de tout le midi de la France, et qui di-
vise en ce moment les deux Compagnies du Midi et de la 
Méditerranée. Nous voulons parler de la demande d'éta-
blir un chemin de fer direct de Cette à Marseille. 

Ou a voulu d'abord en faire une quesiion de principe, 
et l'on a prononcé le grand mot de concurrence. Ce mot 
rappelle, en effet, le moyen le plus ordinaire et le plus 
puissant de forcer toutes les industries à s'améliorer, à 
marcher sans cesse vers le double but de leur perfection-
nement qui se résume en deux mots : faire mieux, faire à 
meilleur marché. Mais si telle est la règle économique or-
dinaire, il est des situations exceptionnelles où l'applica-

, tion du principe n'amènerait que des résultats fâcheux, et 
où le système protecteur peut seul être utile. 

C'est cette idée qui prévalut en 1857, après qu'on eut 
discuté néanmoins et à fond le système contraire de la li-
bre concurrence. On pensa qu'il fallait concentrer dans 
lesuiains des fortes Compagnies les divers réseaux à 
«fer, pour avoir une garantie sûre qu'elles ne failliraient 
P«s« leur œuvre. 

0>, celte ceuvte est-elle achevée? 
Elle est loin de l'être, surtout eu ce qui concerne notre 

département. 
ÉU Var attend encore beaucoup. Nous ne parlerons ni 
w 1» demande si souvent réitérée d'un embranchement 
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de Toulon a Hyères, ni de la facilité qu'il y aurait, en 
faisant mlléclnr la voie des Alpes vers Riaus, de faire 
profiter plus largement de ses bienfaits les bassins de 
Ilians et de tout le Verdori. Nous n'entrerons pas dans 
ces détails, d'autant plus qu'un rapport spécial y est 
consacré. 

Mais il est une ligne qui présente lei caractères d'une 
utilité aussi urgente que multiple, c'est celle qui, partant 
d'un point commun aux deux lignes déji existantes 
d'Aubagne et d'Aix (soit Trest ou Fuveau), et passant par 
Saint-Maximiu et Brignoles, irait rejoindre la ligue de 
Toulon sur l'Italie, au Lue ou à Vidauban. 

Cette ligue ferait communiquer une grande partie de 
l'intérieur de notre département, entre autres tout le nord 
de l'arrondissement de Brignoles, avec Marseille et Toulon 
par Fuyeau; avec Paris, Lyon et le nord de la France par Aix. 
Elle serait eu même temps la grande et la véritable voie 
d'Italie, car il suffit de jeter un coup d'œil sur la carte 
pour s'assurer qu'il n'est pas bon d'obliger les voyageurs 
et les marchandises venus de Paris, Ly u ou les Alpe<, à 
aller toujours faire un grand détour à Marseille et à Tou-
lon pour se rendre en Italie. Il faut à cet égard une ligne 
plus directe, partant plus courte et moins coûteuse. Or, 
la plus naturelle est celle que nous avons décrite, et qui, 
arrivant à Aix par Piognac, ou mieux encore par la ligue 
de la Durance, continuerait par Fuveau, Saint-Maximiu, 
Brignoles, etc., etc. Ce tracé est déjà suivi en grande par-
tie par la voie de terre dite Boute Impériale d'Italie ; les 
indications théoriques sant ainsi confirmées par une ex-
périence plus que séculaire. 

: • ;.. • ;•; • • - i . - • r,^ "T.;Ï.~' 

N'oublions pas d'ajouter que tout ce qui augmentera 
la facilité de nos communications avec l'Italie doit être 
pris d'autant mieux en considération que le présent et 
l'avenir concourent pour resserrer de plus en plus l'union 
entre les deux pays. 

Mais ces travaux dont nous venons de donner l'indica-
tion sommaire, ces travaux que notre Provence et l'Italie 
attendent, qui les fera? Evidemment ce ne peut être que 
la Compagnie de la Méditerranée ; elle peut seule en en-
treprendre et en achever l'exécution, car c'est là le com-
plément de son réseau. Il n'est pas à croire qu'aucune au-
tre pût ou voulût, et aucune n'a jamais prétendu vouloir 
s'y immiscer. 

Mais si cela est ainsi, nous avons autant d'intérêt qu'elle 
à ce que l'œuvre ne lui devienne pas impossible ou qu'elle 
ne languisse pas dans ses mains. Il ne faut pas l'affaiblir 
au sud-ouest pendant que vous la forcerez à dépenser et 
à produire au sud-est. En un seul mot, gardez-vous d'é-
nerver ses forces, si vous voulez qu'elle puisse achever sa 
course. 

Il y a donc un intérêt bien marqué pour tout le sud-est 
de la France à soutenir la Compagnie de la Méditerranée 
contre les pi étentions d'une Compagnie rivale. Quant à 
l'intérêt que sembleraient avoir d'abord le Languedoc et 
le sud-ouest, il est aujourd'hui effacé peut-être, ou du 
moins atténué par la grande simplification que les offres 
de la Compagnie de la Méditerranée ont apportée dans 
cette question. En offrant de faire un embranchement 
de Lunel à Arles qui supprime le détour à Tarascon, 
elle amoindrit de beaucoup la différence de longueur 
eutre sa ligne ainsi amendée et la nouvelle ligne 
qu'on voudrait construire. Elle fait même disparaître 
tout à fait cette différence au point de vue pécuniaire 
en consentant à ne compter en taxe sur son parcours que 
les 160 kilomètres qu'occuperait la ligne directe de Cette 
à Marseille. Elle offre encore de faire circuler les wagons 
d'une Compaguie sur les rails de l'autre, et réciproque-
ment, sans transbordement de marchandises ni rupture de 
charge. Elle propose d'établir uu tarif unique de Marseille 
à Bordeaux, et poussant le bon vouloir aussi loin qu'il 
peut aller, elle déclare laisser la fixation du tarif aux soins 
exclusifs de sa rivale. Toutes ces offres faites publique-
ment et réitérées ont satisfait, ce semble, aux réclama-
tions fondées que le sud-ouest pourrait faire entendre. 
Joignez que le sud-ouest a le même intérêt que nous sur 
un point. Il sera utile à tous que le Languedde communi-
que avec notre département et l'Italie par l'embranche-
ment de Lunel à Arles, plutôt que par fia' ligne directe de 
Cette à Marseille. Ce sera plus utile en ce sens que les 
marchandises arrivées de Cette au port de Marseille et eu 
destination pour le Var ou l'Italie, ou celles de l'Italie ou 
du Var en destination pour le Languedoc ou l'Espagne, 
ne pourraient passer de la gare d'arrivée à la gare de dé-

pirt qu'en étant portées par terre à travers Marseille. Des 
tommes pratiques et connaissant bien les lieux, ont fait 
oiserver à cet effet qu'à moins de faire traverser Marseille 
ptrun chemin de fer, projet impossible vu la dépense 
q l'il coûterait,, la communication entre les deux gares 
îsdées ne sera possible que par terre. Si, au contraire, 
les chargements du Languedoc sur Marseille sont faits 
pir l'embranchement de Luuel à Arles, ceux qui ne de-
vant que passer à Marseille pour aller dans le Var ou en 
Itilie, arriveront naturellement à leur destination par l'ef-
fet de l'unité de ligne et réciproquement. Le projet d'é-
ta>lir un chemin de fer de Cette à Marseille a soulevé 
DIE autre quesiion d'une plus grande portée ; celle-ci a 
prioccupé vivement et continue à préoccuper l'attention 
poolique. 

Une seule voie sur Marseille, a-t-ondit, est insuffisante 
et on encombrement pourrait se produire; il s'est même 
produit u«e fois. Eu outre, un accident possible dans le 
souterrain dt la Nerthe suspendrait pendant un certain 
temps tout le mouvement commercial. La ligue de Cette 
s'offrait comme uu supplément à ce double en-cas. 

Qu'elle eût produit ce résultat pour les expéditions du 
Languedoc, ceh est exact ; mais Lyon, Paris et le* Alpes, 
c'est-à-dire les trois quarts des parties intéressées, étaient 
exclues du bénéiee de cette ligue supplémentaire, car ou 
ne peut pas attetdre qu'elles iraient faire le tour par trop 
long à Cette. 

Cela a donné IEU à la Compagnie de la Mô literranée 
de chercher et de trouver un moyen plus sûr et plus uni-
versel de parer aux inconvénients de la double éventualité 
prévue. 

Elle a voulu avei raison utiliser à cette fin la belle ligne 
de la Durance, et la combinant avec les embranchements 
d'Aix sur Fuveau et de Fuveau à Marseille, auxquels cette 
combinaison donne une nouvelle utilité, elle a pensé que 
la ligne de la Durance ainsi complétée pourrait offrir une 
seconde voie sur Marseille, Toulon et l'Italie. 
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Comptoir d'escompte.. 631 
Orléans 1066 
Nord, anciennes 1025 

— nouvelles — 
Est 660 
Lyon-Méditerranée.... 1157 
Midi 838 
Ouest 662 
Genève — 
Dauphiné. — 
Antennes anciennes... 410 

nouvelles.... — 
Bi>.88éffe8 à Alais — 
Autrichiens 47 

Dern. courpp 
comptant. 

Sud-Aulrieh.-Lombard 606 25 
Victor-Emmanuel 305 — 
Russes — — 
Romains 333 
Saragugn 570 

— j Sévilleà Xérès 450 
— | Nord de l'Espagne 6i5 
— | Sarr3go88e à Ban elone. 332 
60 | Cordoue à Séville — 
75 | Caisse Miré? 60 
60 | linmeublet Eiv ill 1*6 
— | Gai, O Par aie me .... 13i<7 
— | Docks de Marseille 680 
— | Omnibus de Paris. ... 795 
— | — de Londres.. 48 
— | C' imp. des Voilures.. 62 

75-

60 

6 25 I Ports de Marseille 640 

OBLIGATIONS. 

Dern. cours, | Dern. cours, 
comptant. | comptant. 

Obi.foncier. 1000f.3 0i0 1 020 — | Ouest ici 0 — 
490 — 

Revenons à l'objet principal de cet exposé. Nous n'exa-
minerons pas la question de droit qu'elle peut présenter, 
le Conseil n'ayant à exprimer son opinion que sous la for-
me d'un vœu. Nous n'aborderons pas non plus la ques-
tion fort grave de savoir si démembrer l'étendue du ré-
seau sur laquelle les Compagnies ont pu et dû compter ne 
serait pas affaiblir leur crédit dans le présent et dans l'a-
venir et alarmer la masse d'intérêts liés à leur fortune. On 
sait qu'en fait de crédit financier la crainte du mal équi-
vaut au mal lui-même. 

Sans doute, il est des circonstances où aucune crainte 
ne doit arrêter, où tout intérêt doit s'immoler, tout dé-
vouement s'exalter: c'est quand il s'agit des grands inté 
rôts de l'Etat; mais nous sommes loin, certes, de ces hau-
teurs. Il s'agit d'un intérêt local, provincial même si l'on 
veut, mais bien atténué et presque annulé par les dernières 
offres de la Compagnie de la Méditerranée, comme on 
l'a vu. 

Eu cet état de choses notre conclusion se formule 
ainsi : 

Les puissantes raisons qui firent prévaloir, en 1857, le 
système des réseaux ou de la centralisation sur le système 
contraire de la libre concurrence quand il s'agissait de 
créer les voies ferrées, ces mêmes raisons existent avec 
tout leur poids tant que les réseaux ne sont pas achevés. 
C'est là une conséquence logique et forcée qui a une por-
tée générale ; mais nous avons mission de dire qu'elle 
s'applique spécialement à noire département, dont l'inté-
rêt est lié en cela avec celui de tout le sud-est et de 
l'Italie. 

Par ces motifs, votre commission vous propose à l'una-
nimité d'émettre un vœu bien prononcé pour que la de-
maude faite par la Compagnie du Midi d'une ligne di-
recte de Cette à Marseille ne lui soit pas accordée ; 

Pour qu'au contraire la Compagnie de la Méditer-
ranée, en conservant toute la puissance de ses moyens, 
puisse réaliser dans les conditions ci-dessus indiquées la 
première partie de l'achèvement du réseau qu'elle offre de 
faire immédiatement (1), pour qu'ensuite la seconde par-
tie (2) qui sera le couronnement de l'œuvre et qui nous 
intéresse plus spécialement puisse avoir son tour dans un 
assez bref délai. 

Le Conseil général adopte 1rs conclusions. 

500 t.4 0|0 
500 f.3 0[0 

Obligat. comm1*8, 3 0p'.. 
Ville de Paris, 5 0p) 1S52 

— 1855 
— 1860 — 

Seine 1857...; 227 
Orléans 4 0(0 — 

nouvelles — 

302 10 
6(0 — 
3(2 60 

— 3 0[0. 
Est, 52-64-56, 500 fr... 

433 — 1 — 3 0\0 
110 — j Strasbourg à Bàle 
457 50 | Grand Central 

 | Lyon à Genève 
50 | — nouvelles. 
— | Bourbonnais. 307 50 
— I Midi 305 

305 — 

30! 25 

Rouen 
— nouvelles. 

Havre 

— 3 0[0 308 75 | Ardennes 301 25 
— | Dauphiné 302 50 
— | Bességes à Alais — — 

 | Chem. autrichiens 3 0(0. 268 "5 
nouvelles | Lombard-Vénitien 26â —« 

Lyon-Méditerranée 632 5" | Sarawsse 565 — 
3 0[0 313 75 | Romains - 236 25 

Paris à Lyon — — | Cordoue à Séville 266 — 
3 0[0 318 75 | Sévilleà Xérès ■ 

Nord. 310 — j Sarragosseà Pampelune. 248 25. 
Khône 5 0[0 | Nord de l'Espagne 260 — 

3 0[0 | Docks de Marseille — — 

(f^ Ligne de Marseille à Aix par Fu\eau. 

(2; Ligne directe d'Aix sur la ligne de Toulon à Nice 
Fuveau, Saint-Maximin, Brignoles, le Luc ou Vidauban. 

par 

— Le purgatif le plus agréable et le plus efficace est le 
CHOCOLAT DESBRIÈRE, rue Le Peletier, 9. 

SPECTACLES DU 14 SEPTEMBRE. 
OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — L'Honneur efcl'Argent, Corneille à la bu lté St-Roch. 
OPÉRA-COMIQUE. — .lean de Paris, la Servante maîtresse. 
ODÉON. — Le Marqui Harpagon, le Paradis trouvé. 
ITALIENS. — Ouverture le 2 octobre. 
VAUDEVILLE. — La Comtesse Mimi, les Femmes terribles. 
VARIÉTÉS. — Les Bibelots du Diable. 
GYMNASE. — Les Fous. 
PALAIS-ROYAL. — Les Saltimbanques, Un Homme du Sud. 
POBTE-SAINT-MARTIN. — Le Bossu. 
■AMilieu. — Les Mystères du Temple. 
THÉÂTRE IW ÉRIAL DU CUAIELET. — Rothomago. 
(ÏAITÈ. — Le Château de Pontalec. 
BEAUMARCHAIS. — Les Bandits de la vallée de Goldau. 
THÉATRE-OÉJ.SZET. — Les Mystères de l'été, A Chaillot, 
BOUFFES-PABISIENS. — Réouveriure le 15 septembre. 
DÉLASSEMENTS-COMIQUES. — Le Retour d'Ulysse, Jolis farceurs. 
TH. DES CHAMPS-ELYSÉES (8 h.). — L'Alphabet de l'amour. 
LUXEKBOUBO. — Sans Dot, le Philtre champenois. 
CIRUCE DE L'IMPÉRATRICE. — Exercices équestres a >i h. du soir. 
HIPPODROME. — Exercices équestres les dimanches, mardis, 

jeudis et samedis à trois heures. 
ROBERT HOUDIN (8, b. des Italiens). — Tous les soirs à huit 

heures, Prestidigitation, Illusion, Magie. 
JARDIN MABILLE. — Soirées dansantes tes mardis, jeudis, sa 

médis et dimanche. 
CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les lundis, mer-

credis, vendredis et diraanches. 
CONCERT DES 'HAMPS ELY;.ÉKS. — Tons les soirs de 8 à 11 h. 
CASINO D'ASMÈRES. — Bal dimanche et jeudi. 
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DE FER DE PAMS k LY03 
ET 4 LA MiHTEiiiUÎE 

Rue Neuve-des-Mathurins, 44. 
!- les porteurs d'obligations 3 et 5 pour 100 
ancienne compagnie de Paris a Lyon 

«ni prévenus que les intérêts de ces titres échéant 
' ,octobl'e prochain, seront payés à la caisse 

Sfj.weNve-des-Mathurins, 44, sousladéduc-
WZ~ lunPfo pour les titres au porteur, soit de 
212 ^^apon d'obligation î> pour 100, et de 

«Jt. par conpou d'obligation 3 pour 100. 
«.les parieurs d'Obligations d'A»dr*>zieiix (S»6 t1," et 2= ordres), de l'ancienne com-

[1,3 "uurbonnais, sont également prévenus 
ireir/t • de ces titre8 échéant le i" octo-
laZ*™11. seront payés à la mémo caisse, sous 
Wt tnit i'impûc pour les titres au por-
e'-tLl '-Paur ie {" ordl'e> 28 ceut- Par coupon, 
Cr>2! ordre, 26 cent! 

sans ta ■ des l'tres nominatifs seront payés 
s9ntatiJjtlan à lurtlr du 1" octobre sur la prè-

L
e
s
 d

Me ces titres, 
«eroot ri titres nominatifs et de coupons 

e5«s à pu-tir du 20 septemble courant, 

remplacement desquels il y a lieu de pourvoir. 
Le dépôt des actions devra être fait au plus 

tard le 12 octobre. (5233) 

GLACES DE «iDP 
Le directeur-gérant de la compagnie des Gla-

ce» île Moiitluçon a l'honneur de prévenir 
MM. les actionnaires qu'il y aura assemblée gé-
nérale annuelle et extraordinaire le mercredi 15 
octobreprochain, à midi, rue de la Douane, 14, à 
Paris. 

Dépôt des titres jusqu'au 30 septembre. (5237) 

. SEMAINE A 
Billets à prix réduits, 

LONDRES 
passage Mirés, 5. 

Ml 
,5)9,1 

;IFERI» 

o' Appelé ; 
^er, "8auons émises au mois de" juin der-

,auront à Payer, du l«r au 10 octobre :1
'W;i^raiâon de tOOfr. par obligation, le 
£n cas d9 celles 1ui leur ont eté attribuées. 

faible / retard de paiement, le débiteur sera 
£ii U'J^ intérêts à 5 pour 100 l'an, à partir 

Messieurs 
FERRME 

souscripteurs des 

VOYAGE A LONDRES. Envoi f° du 
prosp. pi. «le la liourine, a i 

(-5225)* 

ÉCLAIRAGE A LA LICILÎNE 
Nouveau liquide sans odeur. ECONOMIE 50 p. 100. 
Pour salons, bureaux, établissement publics, elc. 

COHEN et C6, rue d'Hauteville, 66, à Paris. 
Détail: MaisonLELONO, boul. Bonne-Nouvelle, 31. 

Charbonnage de Fiennes, arrondissement de 
Boulogne (Pas-de Calais). 

ACTIONS A VENDRE SÉS 
re instance du département de la Seine, en date 
du 25 juillet 1862, enregistré le U août suivant, 
le syndic des agents de change de Lille a été 
commis pour procéder 4 la vente de deux actions 
de la société civile de Fiennes. 

En vertu du jugement, précité, cette vente aura 
lieu au parquet de la Bourse de Lille, le mercredi 
1er octobre 1862, vers trois heures de relevée. 

Ch. DUQUESNOY, 
(5236)* syndic. 

c -

J*?,8 intérêts a 

JaiicipatinV?uscriPteurs peuvent se libérer par1 

«jffÏÏf terme, de 100 !r., exigible du 15, 
^titres lihs ' sous acompte de 4 pour 100. ( 

'irase m ' 3 et 'léfiaitifs participeront seuls! 
C' déc*mbre aUI"a lieu dans la a' rniere quinzaine 

On bâtit en trois mois une jolie maison de 3 à 30,000 fr. On procure le terrain de 2 à 100 fr. le luèln 
Choix de cinquante localités. Les matériaux sont neufs. Les travaux garantis suivant la loi. On exécute 1er 
types suivant tous les goûts. On n'est engage que pour le montant lixé par un devis très détaillé. Plusieurs 
spécimens peuvent être examinés. — On paie un cinquième comptant, le reste en quarante-huit bons men-
suels ii 6 pour 100. 11 n'esl du que 1 pour 100 pour honoraires et frais d'actes. Les employés et agents suie 
choisis parmi les adhérents. On entreprend à Paris et dans un rayon de 4 kilomètres, et on organise ut, 
service spécial pour les travaux dans toutes les grandes propriétés vendues par lots. 

On devient ainsi propriétaire d'une maison avec jardin en ne payant que le prix de son loyer pendant cinq 
ans, et ou entre en possession de suite. 

Ecrire «si s'adresser an siège social, boulevard .\otre-Danie, 51, 
à Parfe-SSatfgnollCH. (On y demande des agents et des employés compétents.) 

MM C 
^l «e V|ï

a
Taires de la société du Jour 

F*Hle exiî,*^0 sont convoqués en assemblée 
ë^aaaa rerd

h

naIre le maMi 14 octobre pro
; '-'été. hn,,u usures -te,,"-"-"ouievart vi~ ~ Precises, au siège de 

1 ie* memh
ro
 ^ontmartre, 21, pour nommer 

es °-u conseil de surveillance au 

Usine modèle fondée en 1825 à Noîsiel, sur la Marne, près Paris, 
pour la fabrication spéciale des Chocolats 

de qualité supérieure. . ,< 

Par Jules MOIIIAUX. 
Cet Album, composé de dix chansons comiques sur des motifs de chasse et sur les fanfares 

les plus connues, illustré de douze vignettes par nos meilleurs artistes, est le dessert obligé 
des soupers de chasseurs. Pwiae t 3 Francs, 

EN VENTE CHEZ COlLlOllfBIER, ÉDITEUR DE MUSIQUE, 

A Paris, rue Vivienne, au coin du passage. 

Avis relatif aux Contrefaçons. 
Chaque tablette de Chocolat-Menier porte sur la face opposée à l'étiquette à 

médaille une contre-étiquette conforme au dessin ci-dessous avec la signature liïenier 

dans le milieu. .' 

Apres avoir retiré l'enveloppe de pa-
pier el lajeuille d'élain, on devra trouver 
imprimés sur le Chocolat même : 

1° Six rois LE NOM Menier EN ENTOU .• 

SCR Lft FACE PLATE OPPOSEE AUX SIX CÔTES <•* 

OU BATONS DEMI-CYLINDRIQUES ; ..
G 

2° UNE DES SIX LETTRES DU NOM Menier *. 
SUR CHAQUE CÔTE OU BATON DEMI-CYLINDRIQUE. 

En exigeant ces marques distinctives, 
on ne s'exposera pas à dépenser le prix 
du véritable Chocolat-Menier pour re-
cevoir une contrefaçon de qualité suspecte. 

Dépôts dans toutes les villes de France et de l'Étranger. 

1 

y 
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Argentée et dorée par le» procède* electro-chlmlquei, 

PAVILLON DE HANOVRE 
15, boulcvarA Ats IiafSrru, ti 

ISAISO.; DE VEMTB 
M" TgOMX» BT C". 

BISTOFLE ET 

«ton 
.Pour rétablir et conserver la couleur naturelle de la chevelure. 

L'EAU DE LA FLORIDE, bien différente des eaux et fluides déjà connus, N'EST PAS UNE TEINTURE, fait 
essentiel à constater, la même eau rendant à chacun la couleur primitive de sa chevelure. 

Composée de plantes exotique» et de substances bienfaisantes et inoffensives, I'EAII DE LA FLORIDE a la 
propriélé extraordinaire de raviver les cheveux devenus biancs el de leur restituer le principe colorant qu'ils 
ont perdu en s'inlillrant dans le lube capillaire. 

L'EAU DE LA FLORIDE, d'une salubrité incontestable, entrelient la propreté de la tête, dont elle détruit les 
pellicules, épaissit et conserve les cheveux tout en les empêchant de tomber. 

l'rlx «lu Hsit-on s lO fr. 
À Paris, chez GUISLA1N, 112, rue de Richelieu, et 21, boulevard Montmartre. 

Tout flacon ne portant pas, intact el net, le timbre argenté de la maison est réputé contrefait. 

CI1KMIN »E FER 
DO :«<»«». PABïS A LOWSmES, 

Services directs à grande vitesse. 

PAR CALAIS ËTBi)LIVRES. 
TRAVERSÉE DU DÉTROT EN 1 H. 3/4. 

Trois trains exprès; tous les jours. 
Départ de Pari» 

Trains express 1" classe), 
à 7 h. 20' matin, —et 7 h. 45' soir. 

Arrivée à Londres 
par le South liastern raihvay 

(Londop Bridge terminus ) 
à 5 h. 45'soir, — et 6 h. 30' matin 

Arrivée à X»ondres 
par le Ghatham railway 

(Vctoria Vffèt end station) 
à 6 h. 15 m. soir et 0 h. 45 m. mat 

3>épart de Paris 
Tràn expiess spécial avec voitures 

de If' et de 2" classe, 
à 9 h. 50 m. matin. 

Arrivée à Londres 
par le Ghatham raihvay 

(Victoria west end station) 
à 8 h. 15 m. soir. 

PAR BOIT LQGNË ET FOLKESTOiNE 
TRAVERSÉE DU DÉTROIT EN 2 TIEURfiS. 

3 DÉI'ARTS A UEUHES VARIABLES. 

SEPTEMBRE. 

l«r SERVICE 
l" et 2" 

DE JOUR 
classes. 

2e SERVICE DE JOUR. 
1" et 2" clauses. 

SERVICE DE NUIT. 
1", 2«et 3« classes. 

Départs 
de Paris. 

Arrivée 
à Londres 

Départ 
de Paris. 

Arrivée 
à Londres 

Départs 
de Paris. 

Arrivée 
à Londres 

h. m. h. m. h. m. h. m. h. m. h. m. 
15 Lundi. 9 10m. 6 35 s. Il 15m. 8 40 s. 6 45 s. 10 10 m. 
16 Mardi. 9 10 » 6 35 » U 15 » 8 40 » 6 45 »> 10 10 ». 
17 Mercredi. 9 10 » 6 35 » 11 15 » 8 40 » 9 45 ». midi. » 
18 Jeudi. 11 15 » 8 40 » 1 20 s. 10 45 » 9 45 »» midi, » 
19 Vendredi. Il 15 » 9 25 » i 20 » 10 45 » 10 .» » midi. » 
20 Samedi. 1 20 s. 10 45 « 2 20 »> U 45 .. 10 ». »> 2 »»s. 
21 Dimanche. 1 20 » 11 30 » 2 20 » 12 5 » midi. » 4 30 m. 
22 Lundi. 7 » m. 4 25 » 2 20 » U 45 s. midi. » 4 30 .» 
23 Mardi. 7 » » 4 25 » 2 20 ». 12 25m. 3 4S » 4 12 » 
24 Mercredi. 7 » » 4 25 » 2 20 » G 55 .» 3 45 »» 4 30 ». 
25 Jeudi. 7 » » 4 25 » I 9 10 m. B 35 s. 3 45 » 4 30 ». 
26 Vendredi. 7 » » 4 25 » I 9 10 » 6 35 » 3 45 » 4 30 »» 
27 Samedi. 7 » » 4 25 ». 9 10 » 6 35 » 3 45 » 4 30 ». 
26 Dimanche. 7 » » 4 40 » 8 9 10 .. 6 55 » 6 45 » 10 10 » 

SEPT DÉPAllîT 
P*U «soi R-

 ——— -"u 
PAR MDLOGSI iTîTïIÏP 

, heure, '«fo I 
lont heures en mer

 et
 5

 h de navigation en rivi^S 
Billets simples de Paris à r 
1" classe, 1* chambre a, 
?• classe, 2« chambre' $ 
3" classe, 2" chambre,' jg ?• 

Billets daller cl retouJ * 
\" classe, i" chambre, M l 
2« c use, 2° chambre 45 $ 
i* classe, 2« chambre^ 33 £ 

DÉPART DE P
A

R
IS 

par trains spéciaux direct, 
voilures de toutes classe! S 

15, 16 septembre d° à ., 
17,1» d«

 à
 ° \\

5 

;20, 21, 22, 23, 24 d« à , 
25, 2G, 27 d» i * I 

28, 19 d» 1 } 

BILLETS d'aller et reteur pour un moi», à 90 fr. en 1" classe et 65 fr. en 2" classe, valables, au ehoix des voyageur», par Folkestoae 
ou par l'une de» deux roules entre Douvres et Londres. 

La publication légale des Actes de Sociétés est obligatoire, pour l'année 1862, dans le MOJTITKUE UNIVERSEL, la GAZETTE DES TRIBUNAUX, le DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHE», 

ÉT E S 
Société F URNE. 

ERRATUM du treize. 
Commandite « deux cent mille francs » 

au lieu «le « deux cent 
nulle. » 

soixante-deux 
(9754)— 

D'un acte sous seings privés fait triple 
à Paris le m nie el un août, mil builceni 
soixante-deux, enregistré à Pan», pre-
mier bureau, le douze septembre mit buit 
cedl soixante-deux, l'uliu 172, verso, case 

Entre: „."„ -„ . , 
M. Ernest MALTEAU, dessinateur, 

demeurant a Paris, rue Laiayelte, s» ; 
2- M. Emile MALTEAU, dessinateur, de-

meurant a Nan terre (Seine), rue Samt- j 

Que M. Sylvain PRADAUD aîné dit PRA-
DEAU aîné. 

Et M. Joseph PRADAUD jeune, 
Tous deux entrepreneur» de travaux 

publics, demeurant à Paris-Yaugirard, 
rue de Sèvres, 111. 

Ont formé entre eux une société en 
nom collectif pour l'entreprise de tra-
vaux publics; 

Que la durée de la société a été fixée à 
cinq ans et qwalre mois, qui ont coin 
menée à courir le premier sepleirihre mil 
huit cent soixante-deux, pmir finir le 
premier janvier mil huit cent suixante-
huitj 

Que la société existerait sons la raison 
sociale : PRADEAU frères, dénomination 
et orlhograpbe sous lesquelles e le élait 
connue; 

Que le siège de la société a été fixé à 
Paris Vaugirard, rue de Sèvres, IMj 

Que la signature sociale appartiendrait 
à chacun des associés, qui pourraient en 
faire usage conjointement ou séparé 
meut. 

Pour extrait : 
(9746) (Signé) MASSION. 

Germain, 28 ; ... 
3» M. Marie BERRET, dessinateur, de-

meurant à Paris, rue de Paradis-Poisson-
nière, 

11 appert : 
Que la société formée entre eux par 

acte sous seing prrvé du vingt-huit sep-1
 Pilr a(

,t,
e
 sons signatures privées, du 

tembre uni huit, cent soixante et uu, eu-
 dn

 septembre mil ■ huit cent soixante-
registré el publie, pour cinq années à

 deux nre
„

j|l|re
 i

e
 même jour, 

partir du premier uciobre mil huit cent! François liALXARD, rue des Francs-
soixante et un.jusqu'au pi emier ueb.bre Bourgeois*1 

mil huit cent soixante su, pour l'indus-, f
}l

ï\
ien

 'HALLARD, rue de Paris, U8, 
trie de dessin» pour cbales, tissus, etc.,, U Saint-Denis 
sous la raison sociale: MALTEAU frère»! Et

 un
 commanditaire dénommé audit 

et BERHET, uout le siège est a Pans, rue ! acte 
du Faubourg-Poissonnière, 27, 1 ont constitué 

A élé dissoute, à l'égard de M. Berret! sous la raison et signature sociales-
seulement, à partir du trente et un août : HALLARD frères el O 

Et M. AlexandreEléonore CHATEL, 
employé rie commerce, demeurant à Pa-
ris, rue d'Anlin, 22, 

Uni formé entre eux pour neuf années, 
qui ont commencé à ci urir le premier 
juillet mil huit cent soixante deux, une 
sociélé en nom collectif ayant pourobjel 
la fabrication mécanique de lissas en 
laine et colon imitant la broderie au cro-
chet et lous autres analogues, el la vente 
des produits de cette fabrication. 

Le siège de la société est à Paris, me 
du Petit-Carreau.37. il à parlir du quinze 
octobre mil huit cent soixante.deux ; el 
il sera transféré rue Saint-Denis 241. 

La raison sociale sera : L. JOYEUX et 
A. CHATEL. 

Chaque associé aura la signature so-
ciale. 

Pour extrait : 
Signé L. JOYEUX. 

—(9743) A. CHATEL. 

mil huit cent soixante-deux, 
El il a été stipulé qu'à parlir du même 

jour MM Ernest et Emile Malleau con-
servent el continueraient seuls l'exploita-
tion de ladite, industrie sous la raison so-
«iale : MALTEAU fières. 

Le siège de la sjciété reste rue du Fau-
bourg-Poissonnière 27. 

M. lierrel s'esl reconnu complètement 
étranger et désintéressé dans les allures 
de ladiie société à parlir du trente, ut un 
août nul huit cent soixanle-deux. 

l'Oar extrait : 
Signé BERRET. 

Ernest MALTFAU. 
—(«730) Emile MALTEAU. 

Par acte sous signatures privées, fait 
triple à Paris le six décembre mil huit 
cent cinqtianle-lrois, portant la mention 
toi vante: 

o enregistré à Paris ln six décembre 
mil huit crut cinquante-trois, folio 80. 
reçu cinq francs cinquante centime.-, 
dixième compris, signé Pommey, 

Jïïnire: 
t" M Victor LETOURNEAU, fabricant 

de boulons, demi nraut à Paris, rue Mi-
ch. l-le-Comte, 27. ci devant, et actuelle-
ment à iN'euilly, avenue de Neullly, 12s , 

2° M. lsidure-Honoré-Alfred PARENT, 
fabricant de boutons, demeurant à Paris, 
rue Fontaine, 41 ; 

3» Et M. Louis-Théodore HAMET, em-
ployé principal de commerce, demeurant 
à Paris, rue Micbel-le-Comte, 27, 

Il a élé formé une société en nom col-
lectif pour la fabrication et la vente des 
boutons et de tout ce qui se rattache à 
celte industrie. 

11 a élé stipulé dans l'article 2 dudit 
acte ce qui suit : 

Article 2. 
La durée de la société est fixée à douze 

années à partir du premier janvier mil 
huit cent cinquante-qiiutre, qui se divise-
ront en trois périodes de quatre années 
chacune. 

Pendant la première période la société 
sera eu nom collectif entre les trois as-
sociés. 

Pendant la deuxième période elle sera 
en commandite à l'égard de IL Letour-
nrau, et en nom collectif à l'égard de 
MM. Parent el H imet. 

Pendant la troisième elle sera en nom 
collectif entre MM. Pareul et Hamet seu-
lement, M. Letourneau se retirant de la 
société à l'expiration de la denxième .pé-
riode. 

En conséquence, et conformément à ces 
ïtipulations, M. Victor Letourneau ne fait 
plus partie de ladite société depuis le pre-
mier janvier mil huit cent soixante-deux. 

Paris, le douze août mil huit cent soi-
xante-deux. 
—(9749) V" LETOURNEAU. 

Suivant acle reçu par M'Auguste Jozon, 
notaire à Paris, le trois septembre mil 
huit cent soixante-deux, enregistré: 

•i° M. Bernard HÉ.MKuY, marchand de 
verrerie, et M1"* Anne Christine PoTlER, 
Sou épou.-e, demeurant ensemble à Paris, 
rue Saint-Denis, 361, d'une part, 

2" r.t M. Jacques-Emile HE .IERY fi s, 
marchand de verrerie, demeurant A Pa-
ris, mêmes rue et numéro, d'autre part; 

Ont formé entre eux une sociélé en 
nom Collectif pour le commerce de la ver-
rerie, f„i née et porcelaine, dont le siège 
est à Paris, rue Saiiil-Denis, 301, et donl 
la durée est de dix années, à compter du 
premier mal nid huit cent soixanle-deux, 
saut les (as particuliers de dissolution 
prévus audit acte. 

La .raisUn et la signature sociales'sont : 
B. HE.iERY. père et fils aîné. 

M. H mery père a seul la signature so-
ciale, dont il ne peut faire usage que pour 
le» alfktresde la société, à peine de nullité 
des engagements qui ne la concerneront 
pas et ue ions dommages et intérêts. 

Pour extrait : 
(»7">3) A. JOZON. 

Une sociélé en nom collectif à leur é-
gard, et en commandite à l'égard de l'au-
tre personne, pour l'exploitation eYttn 
commerce de colle gélalme, et ce pour 
neuf années, à partir du jour de l'aele. 

Le siège social est au Temps Perdu, 
co iitni.ne d'Epinay. 

Les deux associés ont la gérance et la 
sign^.ttir" sociale, dent ils ne peuvent 
faire usage que pour les besoins de la so-
ciété, mais il a été dit que tous eng»ige-
înenls ne seraient valables qu'autant 
qu'ils seraient signés parles deux asso-
ciés. 

Le monlant de la commandite est de 
douze mille francs. 

Pour extrait ! 
(9745) HALLARD. 

Par acle sous signatures privées, fi.il 
sextuple à Paris le premier septembre 
mil huit cent soi.ante deux, enregistré à 
Paris le six septe.nbre mil boit ceiil soi' 
vanterdeux. folio l|H, reclo. case I, par 
le receveur, qui a perçu six francs, 

H a été for.né une société suus la rai 
son sociale: Raymond PORTRON et O. 

Enlre,: 
M. Raymond PORTRON. modeleur-mé 

canieien, demeurant à Paris, rue Sainte-
Catherine-d'Enfer, 4, 

Et cinq associés commanditaires dé-
nommés audit acte. 

Celte société, dont le siège est à Paris, 
rue Sainte-Catherine-d'Enfer, 4, a pour 
but : 

1° L'exploitation et la vente, en France 
et à l'élranger d'une serrurerie nouvelle 
spécialement désignée sous la dénomi-
nation de : Fermoir PRADEL, sans clef 
incrochetable et à l'épreuve du vol ; 

2" La vente des brevets et licences de 
brevets de ladite serrurerie nouvelle. 

Elle a élé consliluée pour vingt ans, à 
parlir du premier septembre mil huit 
cent soixante-deux. 

M. Raymond Porlron est gérant, et seul 
il a la signature sociale. 

Celle sociélé r été constituée au capital 
de quarante-deux mille francs divisés en 
douze parts, dnnt dix seulement sont at-
Iribuées aux cinq associés commandi-
taires qui ont constitué le capital so-
cial. 

Pour extrait : 
—(9744) R<1 PORTRO.M et C'", 

Suivant acte passé devant M" Huillier 
et Mas, notaires à Pari-, ledit M" Mas 
suDstmiant M* Berge, notaire à Paris, 
alors absent, le six septembre mil buit 
cent soixanle-deux. enregistré, 

I1 a été formé enlre : 
M. Louis René MASSONNEAU, commis-

sionnaire en marchandises, deuieurant à 
Paris, rue. ue Rivoli, 83, 

Et M. Eugène-Adolphe CART, proprié-
taire, demeurant à Paris-Passy, Grande-
Rue, 46, 

Une sociélé en nom colleclif, ayant 
pour objet la fondation et l'exploilatioii à 
Paris d'une maison de commission pour 
mules espèces de marchandises, tant en 
France qu'à l'élranger. 

La durée de la sociélé a élé fixée à dix 
années, à parlir du premier août mil huit 
cent soixante-deux, pour finir à pareille 
épo [ue de l'année mil huit cent soixan-
te-.louze. 

Le siège de la société est à Paris, rue 
de la Victoire. 10. 

La raison et la signature sociales sont : 
MASSONNEAU el HAUT. 

Les deux associés ont la signature so-
ciale el peuvent en fair usage ensemble 
ou séparément, niais seulement pour les 
besoins et affaires de la sociélé. 

En cas de décès de l'un des associés 
ayant I expiration du temps lixe pour sa 
durée, la société sera dissoute de plein 
ur »it par ce seul fait. 

Pour extrait : 
197481 Signé : HUILLIER. 

Et les commandilaires dénommés audit 
acte, d'autre pari; 

Une société en nom colleclif à l'égard 
de M. Petit seul, pour la création et l'ex-
ploitation d'une maison d'escompte et de 
reeouirçmentj 

Doul le siège sera à Paris, boulevard 
Sébastopoh 1I5 (rive (imite). 

Ladite société est consliluée pour la du-
rée de dix années, qui commenceront à 
courir du jour où le capital social aura 
élé intégralement souscrit. 

La signature sociale est : A. PETIT 
el C". 

M. Petit seul a le droit d'en faire usage 
pour les besoin» et affaires de la so-
ciété. 

Il gère et administre la société. 
Le capital social est fixé à la somme de 

cent mille francs, fournie par les com-
manditaires dans les propoilions indi-
quées à l'acte, et.peut être porté à deux 
cent mille francs. 
t-air extrait : | 

(9755) Signé : DROMERY. 

...... --*.|*-.-t ; -: ... . -

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre gratui 
tementau Tribunal communication de la 
comptabilité des faillites qui les concer-
nent, les samedis, de dix à quatre heures. 

D'un acte passé devant M- Schelcher 
notaire i Paris, ledit M' Schelener avant 
substitué M Massion, son confrère, aussi 
notaire a Paris, alors absent, le six sep 
te ..lire mil huit cent soixante-deux, en-
registré, 
(. Il appert : 

Cabinet de M. PREVOST, receveur de 
renies, place du Pont-Saint-Michel, 4. 
Suivant acte sous signatures privées, 

en date à Paris du premier septembre 
mil huit cent soixante-deux, 

Porlanl cette mention : 
« Enregistré à Paris, deuxième bureau, 

le dix septembre mil huit cent soixante-
deux, folio 39, yerso, case 8, reçu quatre 
francs quatre-vingts centimes, dixième 
compris, signé (illisible), < 

1» M. Ferdinand-César DEBEAUCHAMP, 
2" Et M. Jules MAHAUD, 
Tous deux négociants, demeurant à 

Paris, rue de Buci, 21, 
Et tes commandilaires dénommés audit 

acte, 
Ont déclaré dissoudre, à compter du 

premier septembre mil huit cent soixan 
le-deux, la société commerciale existant 
enlre eux et les.lils cuuimandilain s sous 
la raison sociale : DEBEAUCHAMP, MA 
HAUU et Comp", ' 

Pour l'exploitalion des magasins de 
nouveautés connus sous le nom des 
DEUX MAGOTS, sis à Paris, rue de 
liuci,2l. . 

Par c :t acte.M. Edme Adolphe Berthon, 
ancien négociant, demeurant à Paris, rue 
Neuve-Ues-Petits-Champs, 9Ï, a été nom-
mé liquidateur avec les pouvoirs lea plus 
étendus. 

Et pour publier crtte dissolution, tous 
pouvoirs ont été donnés au porteur de 
cet ex Irait. 
—19742) PRÉVOST. 

Par conventions verbales du premier 
septembre courant, la société de l'ait qui 
existait entre : 

i» M. Ni.ël DURAND; 
2-M"' Ehsa Henriette LEBOUTEILLER; 
3° M"» veuve Augusla LA BAT, 
Pour l'expluilalion et fabrication d'éti 

quelles bordures, etc., au terme de con-
ventions en date du seize lévrier dernier. 

Sous la raison sociale : Noël DURAND 
et C'°, 

Dont le siège est rue du Faubourg-Saint 
Mari in, 89, 

A éle dissoute d'un commun accord è 
partir du premier septembre courant, 

Et la liquidation a été faite d'accord en-
tre les associés. 

Et par les mêmes conventions, M. Noël 
Durand et W Elisa-Henriette Lebouteil-
ler, deuieurant l'un et l'autre à Paris, rue 
du Eaubourg-Sjiut-Martin, 89, 

Ont vendu et cédé à M"" Augusta veuve 
Labat, demeurant à Paris, faubourg 
Saint-Denis, 126, leur part de l'exploita-
tion de ladite société, le droit au bail des 
lieux où elle s'exploilail, ensemble la 
clientèle, les meubles, marchandises, elc. 
aux prix el conditions arrêtés entre les 
parties. 

La prise de possession a été immédiate 
(9747)-

Suivant acte sous seings privés, en date 
à Parisdu Irenle et un août mil huit cent 
soixante-deux, enregistré, 

M™" Louise-Evelina-Jiiliette JOYEUX, 
épouse, de M. Jules-Joseph GIRON, ancien 
courtier en vins, d'avec lequel elle est sé-
parée de corps et de biens, ladile dame 
demeurant à.Paris, rue du Pelil Carreau, 
n. 37, 

D'un acte sous seings privés en dale iu 
trente et un août mil huit cent soivante-
deux, enregistré à Paris, le douze sep 
tembre suivant, folio 1737, case 4, par le 
receveur, qui a perçu les droits, 

11 appert que : 
1° M. Roger DE GRAMONT, proprié-

taire, demeurant à Paris, rue Pigalle, 16; 
Et 2» M. Claude-Félix JULL1EN, pro-

priétaire, demeurant à Paulin (Seine), 
rue de Monlreuil, 31, 

Ont formé entre eux, 
Sous la raison sociale : DE GRAMONT 

et C'', 
Une société en nom collectif, dont le 

siège est à Paulin (Seine), rue de Mon-
treuil, 31, et dont l'objet esl l'exploilatijn 
d'une carrière de plaire sise audit lieu, la 
fabrication et la vente du plâtre. 

La société durera cinq ans et deux 
mois, qui ont commencé le quinze auût 
mil huit cent soixante-deux, pour Hoirie 
quinze octobre uni huit cent toixante-
sepl. 

M. de Gramont apporte douze mille 
francs, 

El M. Jullien huit mille francs, sur les-
quels le premieraversé deux mille Irancs, 
et le second mille francs, le surplus des 
apports devanT èlre versé par euxaul'urel 
à mesure des besoins sociaux. 

Les deux associés gèrent et adminis. 
Irent. 

M. Jullien seul a la signature sociale. 
Aapprouvé l'écriture cedessus : 

DE GRAMONT. ' 
Approuvé l'écriture ci-dessus : 

-19751) F. JULLIIN 

Elude de M" DROMERY, avoué à Paris, 
rue de Mulhouse, 9. 

Par acte sous seings privés, en date du 
premier septembre mil huit cent soixan-
le-deux, enregistré à Paris, le onze du 
même mois, folio Vit, recto, case 6, aux 
droits de liuil francs quarante centimes, 
décimes compris. 

Il a été formé entre : 
M. PETIT, employé de banque, demeu-

rant à Paris,.rue Sâint-Lazare, 37, d'une 
part; 

Faillite*. 

DÉCLARATIONS UE FAILLITES. 

Jugements du 12 SEPT. 1862, gui dé-
clarent la faillite ouverte et en fixe provi-
soirement l'ouverture audit jour : 

Du sieur RENARD, négociant, demru 
rant à Pans, boulevart Beaumarchais 
ni 68, ci-devanl. et actuellement boule 
vart du Prince-Eugène, 172; nomme M 
Massez juge-commissaire, et M. Richard 
Grison. passage Saulnier, 9, syndic pro 
visoire IN» 647 du gr.). 

Du sieur BOYER, négociant, demeurant 
à Paris, rue de Boulogne, 36 bis ; nomme 
M. Massez juge-commissaire, et M. Bour-
bon, rue Richer, 39, syndic provisoire 
(N" 648 du gr.}; 

Du sieur DOUCHEZ (Lsurenl). tanneur-
corroyeur, demeurant à Monlreuil-sous 
Bois, route de Lagny, I ; nomme M. Mas 
sez juge-commissaire, et M Barbol, bou-
levart SéTiastopol, 22, syndic provisoire 
(N-649 du gr.). 

Du sieur FAVRE (Jean-Marie), md de 
vins, demeurant au village Cavé, rue Ca-
vé, 3«, commune (le Ciichy-la-Garenne ; 
nomme M. Massez juge commissaire, et 
M. Rulard. rue Sainte-Opportune, 7, syn 
die provisoire |N° 730 du gr ). . 

Du sieur MARTIN-RAFFARD (Louis-Jo 
seph). md de papiers peints, demeurant 
à Paris, boulevart Poissonnière, 25; nom-
me M. Girard juge-commissaire, et M. 
Ballarel, rue de Rondy, 7, syndic provi-
soire (N° 651 du gr.). 

Du sieur POIDVIN ( Malhnrin-Mau 
rice) limonadier, demeurant à Paris, l'an 
bourg Saint-Denis. 32; nomme M. Melon 
rie Pradou juge-commissaire, et M. Hé 
caen. rue de Lancry, 9, syndic provisoire 
|N° 652 du gr.i. 

Du sieur SCHNEIDER (Joseph), md de 
grains el fourrages, demeurant à Paris, 
rue des Fossés-Saint-Marcel, 71 ; nomme 
M. Girard juge commissaire et M. Ser-
gent, rue de Choiseul, 6, syndic provi-
soire |N° 653 du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur LEV1EIL (Jean-Pierre), md 
charcutier, rue de la Pompe. 8, le 20 sep-
tembre, à 10 heures (N» 600 du gr.|; 

Du sieur BODZOORD (Josephl, limona-
dier, boulevart du Temple, 2i, ci-devant, 
actuellement rue des Poissonniers, 33 
le 19 septembre, à \ heure (N» 626 du gr.); 

Du sieur TH1EURY (Etienne), carton-
mer, faubourg Saint-Denis, 16, le 20 sep-
tembre, à 10 heures (N° 631 du gr.); 

Du sieur DUCHESNE, boulanger, rue 
des Poissonniers, s, le 20 septembre à 
12 heures (N° 633 du gr ). 

Pour assister à l'assemblée dans laguelle 
u.tejuye-commissaire doit les consulter 
t int sur la composition de L'état des créan-
ciers présumés gue sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

Les liers-porteurs d'effets ou d'endossé 
mente du failli n'étant pas connus sonl 
priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 
vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres 
de créances, accompagnés d'un bordereau 
sur papier timbré, indicatif des sommes a 
réclamer, MM. les créanciers : 

Du sieur MERCHAOIER Uean), md de 
bois et charbons, rue du Croissant n 4 1 

entre les mains de M. Normand, 'place 
St Andrédes-Arls, 22, syndic ae la'faillite 
(N« 548 du.gr.i; 

Du siaur LU1SET (Isidore), grainetier, 
faubourg St Honoré. <60, entre les mains 
de M. utîfuy, rue LaflHte, 43, syndic de la 
faillite (N° 540 du gr.i; 

Du sieurTHIPHAINE (Antoine-Simon), 
ancien md de vins en gros, rue Popin-
court, n. 10, ci devant, actuellement rue 
Keller. n. 12, entre lea mains de M. Hen-
rionnet, rue Cadet, 13, syndic de la fail-
lite IN- *87 du «r.t; 

Du sieur RERGERON (Philippe), pâtis-
sier, rue de Flandres, 149, enlre les mains 
de M. Battarel, rue de Bondy, 7, syndic 
de la faillite (N* 3*5 du gr.); 

Du sieur FAUVEL (Henri-Philibert), md 
épicier, rue Bouibon'Villeneuve, 46, en-
tre les mains de M. Keurtey (Ils. avenue 
Victoria, 14 , syndic de la faillite (N* 566 
du gr. i; 

Du sieur GIRAUD (Pierrel. maçon h fa 
çon et md de vins, nie Désirée, n. 26 12"' 
arrondissement), entre les mains de M. 
B dtarel, rue de Bomly, n. 7, syndic de la 
faillite iN" 520 du Kr.|; 

DU sieur DEUliON lAppolinnire), parfu-
meur a Paris, rue Richelieu, 92. ewtrc, les 
mains de M. SauUoa, rue Rsshelieu, n. 5. 
synaic de ia faillite ( N° 561 du gr.); 

Du sieur ACARD (Louis), nég. en nou 
veautés pour modes a Paris, rue Notre 
eaaie-de-l.orette, 9, entre les mains di 
M. Sautlun, rue Chabanais, syndic d. 
la faillite (N° 550 du gr.); 

Du sieur MONTFORT (Alfred-Issaurot), 
nég. en pierres d'Allemagne, rueSI-Mar 
lin, 239. enlre les mains de M Reaufoor, 
rue du Conservatoire, n. 10, syndic de la 
faillite (N° 295 du gr.); 

Du sieu r TONDU ( Charles-Marie-E-
douard), fabr. de coiffes, rue de Rambu-
t. au, 50, emre les mains de M Henriou-
net, rue Cadet, n. 13, syndic de la faillite 
(N* 532 du gr.);' - . 

Du sieur SANT1QUET (Isidore), md de 
vins et liqueurs à Charenton-lcs Carr è-
res). rue de Confl ins, 2, entre les mains 
de M. Li liançois, rue de Grammonl, 16, 
syndic de la faillite IN" 547 du gjr.t; 

Du sieur DUBOIS (Josepb-Amédée), ta-
pissier à façon, rue St-Lazare, U», enlie 
les mains de M. Lelrançois. rue de G rani-
ment, n. 16, syndic de la faillite (N'' 551 
du gr.t; 

Du sieur SOUVERVILLE (Jean-Cyprien 
Jules), négoc. eu vins, rue St-Victor, 140, 
entre les mains de M. Brenillard, place 
Prada, n. 8, syndic de la faillite (N» 19189 
dugr.); 

Du sieur LEROUX (Victnr-Simonl, anc. 
md fruitier à Paris, boulevard Magenta, 
151. ci devant, actuellement à Paris-Bel 
leville, rue des Ldas, 26, entre lea mains 
de M. llcurtev fils, avi nue Victoria, 14, 
syndic de la faillite IN° 583 du gr.i; 

Du sieur DEVIS (Louis Achille), fabrie. 
de bijoux à Paris, rue. St Mai lin. 2a3. en-
tre les mains de M. lire ill-ird, place 
Bréda, n. 8, syndic de la faillite (N» 357 
dugr;). 

Pour, en conformité de l'article 498 du 
Code de commerce, être procédé a la véri-
fication et a i'- dmission des créances qu 
commenceront immédiatement après l'expi-
ration de ce délai. 

CONVOCATION DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 
commerce de Paris, salle des assemblée* 
des faillites, MM les créanciers : 

AFFIRMATIONS. 

* Du sieur BLÉE iLouis-Jules), restaura-
teur et maître d'hôtel, boulevard Pois 
sonnière, 32, le 19 septembre, à 12 heures 
(N" 478 du gr.); 

Du sieur MARTIN-PETIT (Jean-Baplis 
te), mécanicien, rue St Maur-Popincourt 
45, le 20 septembre, à 10 heures (N" 401 
du gr.); 

Du sieur DENOYELLE (Jean-Baptiste-
Tbéophilei, anc. md de vins, rue Jacob, 
n. 17, le 19 septembre, à 9 haures (N° 431 
du gr.l. 

Pour être procédé, sous la présidence de, 
M. le juge-commissaire, aux vérification e. 
affirmation de leurs créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification et 
affirmation do leurs créances remettent 
préalablement leurs titres à MM. les syn 
aies. 

CONCORDATS. 

Du sieur VIAL (Jean Philippe), fabrie. 
d'appareils à gaz. rue de Lancry, 51, le 
Î0 septembre, à 9 heures (N" 252 du gr.l; 

Du sieur DAL1COUT (Richard-Jeani, né 
goc. en vin», rue Alibert, 1. le 18 septem 
bre, à 9 heures IN018158 du gr.); 

Du sieur ALTMAYER (Nicolas), md de 
vins tenant garni, rue de la Gare, 45, le 
19 septembre, à 10 heures (N" 19790du 
gr.l; 

Du îieur BOULLANGEZ, nég. en bon 
neterie, boulevard Sébastopol, n. 37 (rive 
gauche), le 19 septembre, à 1 heure (N° 
188 du gr,). 

Pour entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite et délibérer ' sur ta for 
motion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-
tendre déclarer en état d'union, et, dans ce 
dernier cas, être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que sur l'u-
tilité du maintien ou du remplacement des 
syndics : 

Il ne sera admis que les créanciers vé-
rifiés et affirmés ou qui se seront fait re-
lever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
dre au greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concordai. 

Messieurs les créancier.- du sieur BEK 
IJacques-Frédéric), ;orroyeur, rue de la 
Grande-Truanderie, n. 44. et rue St-Hip-
polyle-Saint Marcel, n. 15, s nt invite< 
i se rendre le 19 sept, à 10 heures pré-
cises, au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des créanciers, dour en 
tendre le rapport des syndics sur l'éial 
de la faillite, et délibérer sur la forma-
tion du concordat, ou, s'U y a lieu s'en-
tendre déclarer en état d'union, et' dans 
ce dernier cas, être immédiatement con-
sultés tant sur les faits de la gestion 
que sur l'utilité du maintien ou du rem-
ulacement des syndics. 

H ne sera admis que les créanciers vé-
rifiés et aliirniés ou qui se seront fait 
relever de la déchéance 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
âre au greQe communication du rapport 
des syndics (N» 13« dugr ) 

Messieurs les créanciers du sieur G1L-
BF.BT, nul de, vins, route d'Orléans, 12<, | 
sonl invités A se rendre le 19 sept., à 1 
taure très précise, au Tribunal de com-
nerce, salie des assemblées des créan-
ciers, pour entendre le rapport des sjn-
iie.s sur l'état de la faillite, et délibérer 
sur la formation du concordat, ou, s'il 
.y a lieu, s'entendre déclarer en étal d u-
uion, el, dans ce dernier cas. êlre in>-
mé iiatemeut consultés tant' sur les faits 
de la gestion que. sui l'ulililé du main-
lien eu du remplacement des syndics. 

Il ne sera admiB que les créancier-» 
vérifiés et affirmés ou qui se seront r al 
relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
lre au greffe communication du rapport 
les syndics !N» 49910 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur CARTIER (I.ouis-B njamin) , 
md bouchée, rue Christine. 9, le 19 sep-
tembre, à 11 heures (N* 19850 du gr.); 

Du sieur MORICAUI.T (Jacques], fabr. 
bijoutier, rue Culture-Ste Catherine, 42, le 
19 septembre, à il heures |N" 34 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ouverte 
vw le concordat proposé par le faillu l'ad-
mettre, s'il y a lieu, ou assister d la for-
mation de l'union, et, daus ce cas, donner 
leur avis tant sur les laits de la gestion que 
sur l'utilité du muiulieu ou du remplace 
ment des syndics. 

Il m sera admis que les créanciers vé-
rifiés et affirmés ou qui se seront tait re-
lever de la déchéance. 

Les créanciers et le, failli peuvent pren-
dre au greffe communication du rapport 
des syndics. 

DÉLIBÉRATION. 
MM. les créanciers du sieur MARIÉ 

(Charles-Auguste), cm) de nouveautés, rue, 
de Paris, 1o, Bellevi le, sont invités i» sé 
rendre le 20 sept., à 12 heuris précisés, 
au tribunal de commerce , salle des as-
semblées des faillites, pour entendre le 
rapport des syndics sur la situation de 
la faillite, et le failli en ses explica-
tions, el, conformément à l'article 511 du 
Code de commerce, décider s'ils surseoi-
ront à statuer jusqu'après l'issue des 
poursuites en banqueroute simple com-
mencées contre le failli, et, au cas con-
traire, délibérer iminédialeuient sur la 
formation d'un concordai, coiilbruié-

( ment a l'art. 504 du même Code. 
. Les créancier» el le. taun peuvent pren-
] dr« au greffe communication du rapport 1 des synuics (N" 167 du gr.). 

REDDITION DE COMPTES 

Messieurs les créanciers eopipnsant 
l'union de la faillite' de la dame veuve 
HEYDEL lAmélie-Lonise Martin), nide de 
nouveautés. Grande Rue, 94, La Chapelle, 
sont invités à se rendre le 20 sept., à 
t2 heures très précises, au Tribunal de 
commerce, salle, des assemblées des tail-
liles, pour, conformément à l'article 537 
du Code de commerce, entendre le comp-
te définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrêter ; 
leur donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabilité du 
failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N-
19611 du gr.). 

Le 1! septembre 
6344—Pendule, conip|0j,. 
»et quantité d'autres objeuf^ ** 

Le u septembre . 

«345-Bur^^l^ft 

de cuisine, buflét-él ■■yere. etc.' 
En l'hôtel Ss'aSS 
6347-

'Ssau'ts-Mi* 
rue Rossini, c. 

planches, tablette form 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affirmés 
du sieur SAVR1, anc. limonadier, actuel-
lement rue des Canettes, n. 7, peuvent se 
présenter chez M. Isberl, syndic, rue du 
Faubourg Montmartre, 54, pour toucher 
un dividende de 43 fr. 95 cent, pour IOO 
deuxième et dernière répartition de l'ac-
tif abandonné (N» 16477 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affirmés 
du sieur SINCÈKE, md de vins, rue Jean-
Lanlier, 8, peuvent se présenter chez M. 
Bégis, syndic, rue des Lombards, n 31, 
pour toucher un dividende de 23 pour 
ioe, unique répartition de l'actif aban-
donné (N° 19410 du gr.). 

RÉPARTITION. 
MM. les créanciers vérifiés et affirmés 

de la société AMTY frères et LEPETIT 
mds de vins en gros, avenue de la Porte 
Maillot, 33, peuvent se présenter chez M 
lsbert, syndic, rue du Faubourg-St-Ho 
iioré, 54, pour touchir un dividende de 
3 pour 100, première répartition (N» 18418 
du gr.). 

ebai-is balances 
348—Matériel 
pareil à gaz, vins, 

63w-Pianodroit,'tabM,ES* 
fauteuils, et aulrep objel '^'Wi 

6350- Bureaux, comploirs ™ ™, 
et quantitéd'auire.UV.M', 00 ,**t 

6351— Commode, table chaisex. 
colliers de chiens etile ('h.™*'"' 

635,-Buffet. chaises, M 
Porte parapluie, elc™* pendules 

6350-

ASSKMBLÊES DU 15 SEPTEMBRE 1862. 
MIDI : Breton, synd.— Demand, id. — La-

haye. id. — Lachadenède, id. — Veuve 
Jacob, id. — Gootorbe fils, ouv. — Ain-
mann, clôt.—Sehael'er. id. — Fu.ch, id 
— Colin, id.— Molleveaux, id. — Rossi-
gnol, id.—Compère et Manigand, id. — 
Caramello aîné et C'% id.— Cayla, id. — 
Vergé, id. — Moreau, conc. — Mafrand 
id. 

UNE HEURE : Gesell, synd.—Clergé, id. — 
D"" Fronlier, ouv.—Bry, i l. — Jaussen, 
id.—Lelaizant, clôt. — Héinery et Clo-
chard, id. — Leméleyer, ia. —Xran, id. 
—Benech, id.—D"' Panien. id. — Billen, 
id. — Drier, conc. — Tailler et Or; ici.— 
Frêne fils, id.—Dumain, id.— Guénard, 
affirm. après conc—Pattey aîné, redd. 
de compte. 

VENTES MOBILIERES. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 
Le 12 septembre. 

En l'hôtel des Commissaires - Priseurs, 
rue Rossini, S. 

Consistant en : 
6343—Bureau, comptoir, nouveautés.con-

feclions pour bommes, etc. 

«SM-Tables.commodësTglaSa 
iauleuils, draps, nappés e » ' 

6354-Annoires à ghfces hifew 
bis, tables, tapis, lia,io oan. fr 

peaux, uianltau, rol.es deS* 
Uomptmr, bun™, glaça a' 

J g„z. ojd-dc-L-u'ul. vinaii-re * 
6357- Çannpé, fauteuils, AMI* 

guerm,n, pendule, candéabrae 
6358- Pen.iule, candélabres, labiés a*1 

ndon, canapé, fauteuils, ëlc * 
635B-Eableaux .pendule, qitiinlilMd 

eu lu sel en in, es, eauxVvIei* 
63(.0-Maelnne à vapeur, arbre4J«ta, 

mission, chaudières, meuble» 
6364-Comploir, glaces, pciriuleams 

de drap, apis, canapé, ebmut, 
Rue Saint-Nicolas d'Aiiliii.B, 

6361— Commode» en u-arqueile-ir,!*.'. 
consoles, s. crélai.res, tables, etc. 

Rue Tronche!, 29. 
6362— Bureaux, canapés, pioDOSt »M 

fmkuils, commi,ibs,))iiiïels,elc. 
Quai de Conli, 7. 

6363— Comptoirs, ii.onlres vitrées, tartr 
mèlrcs, lorgnettes, lélcstopr.elc. 

Rue de la Paix, i. 
6363—Comptoirs, serrures, rjilmv.li-

bres, verrous, serru.es de sû elé,elc. 
Rue Neuve-des P>lils-' hemps,î. 

6366— Comptoir, montre viliéc, chaise, 
table», commode, elc. 

Rue ue Monlreuil, l!S. 
6367— Table, chai es. tabourets, lit»'' 

lelas, lourneau etc. 
Rue de la Roquette, 66, 

6368— Appareils à gaz. conieliw, t*. 
chaises, billards, «lace, vénerie,* 

Hue de Bondi, 17- * 
6369— Bureaux, armoires, (jendute,tao» 

divan», et autres objets. 
Rut Mongalet, 4. 

6370— Tables, chaises fontaine, cte* 
voitures, et beaucoup d'objets. 

Hue de Nemours, 16. 
6371— Un lot de bois, établis, chaise», 

tables, et quantité d'objets. 
Rue du Port-Marron, d. . 

6372— Bureaux, armoire, ln>lrei,*ia 
tables, el autres objetsdixers. 

Quai des Céiestins. 6. 
6373— Tableaux, pendules, guéridon.',"' 

bles, et autres objets. 
Rue Saint-Victor, 15-

6374— 3 voilures diles coups. lTOIlB 

mylord, 3 chevaux, tables,tte. 
Rue de Hanovre,9. 

6375— Meubles divers de salon,» 
Rue Viv ien ne, 41. 

6376— Bureau, rartonnier, bilw 
volumes, rideaux, chaises, el'. 

Rue Saint-Jacques, 
6377— Vases à Heurs, fourneau 

glaces, buffet, tables, etc. 
Le 16 septembre. 

En l'hôlcl des Commissaires 
rue Rossini, ,6'm,,lwn 

6378— Comptoir, mesures, bjnl™'"* 
bourels, vins, labiés, chaises,* 

6379— Comptoir, porcelaine, W» 
tableaux, tables, rideaux, eu, ^ 

6380— 1 fort lot de joncs, roliii», 
secrélaire, table, etc. Au.hM, 

6381— Bureau, tableaux, candeW0' 
van, fauteuils, pendule, etc. ^ 

6388— Armoire, commode, pe"1"" 
ses, labiés, glaces, etc. $0, 

6389— Bureau, billards, giaces' 
tables, et divers objets. cnliKs, 

6390— Chapeau de soie, bures", 
banquettes, glaces, etc. m utils, 

6391— Commode, console, çu" 
piano, tablettes, fauteuil, V^jfft 

6393-Ustensiles de cuisine, t""1*" 
van, pendule, bureau, eiç. |ti 6393-Meubles divers el de luxe. 

Rue CanmartjnjW^ 

' èiisS 

• Pu: -' 

6382—Meubles de bu reau 
Rue de Provence, à pir 

6383- Meubles de salons et MI» 
ger, meubles meublant, eu.. 

Faubourg Samt-Dcini ,»^ 

6384- 24 billards, tables en Wr 

quettes, chaises, elç. inïj)l(.* 
A Belleville, rue de Rom»'»' «y* 

6385- Meubles divers, armuirw 
tables, et autres objets-

Rue Pigale. 4». (it. 
6386- Meubles divers de salon, 

Bue Cadet, !*• ...M* 
6387- Coupons d'étoffes, œaJ»» 

nolines. jupons, ressorts, e -
Rue de Bourgogne, cl* 

6394— Comptoirs, bureau, w 
ses, tables, et autres objei»-

' Bue de la Glacière, * ...-
6395- Machine à vapeur t< - ,|c. 

cheval hongre sous poli r«a=_^ 

Enregistré à Paris, le Septembre 1862, F* 

Reçu deux francs rroaraute centimes, 
IMPRÎMÉPUB DI k. SDYOT, RUS NEUVB-DES-MATMUR1JIS, 11. 

Certiâé l'iruertionisous la w> 
4 ÛL'TO'ï Pour légalisation de la signature A. » 

Le naixt du »' wTondi***»804' 


